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(21) 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


ADRESSE DE SYMPATHIE À M. ABDESSELAM 
ET HOMMAGE A LA MEMOIRE DE L'AGENT PARACHEY 


M. le président. Ainsi que vous l’avez appris, mes chers col- 
lègues, notre collègue M. Robert Abdesselam a été victime ce 
matin d’un attentat auquel, sans forcer les termes, je crois pou- 
voir dire qu’il a échappé par miracle et après avoir fait preuve 

sur-le-champ d'un très grand courage physique qui n’étonnera 
aucun de ceux qui le connaissent. 

Notre collègue — j'ai pu le vérifier moi-même à son chevet 
tout à l'heure — est aussi durement touché qu’on peut l'être, 
sans pour autant que ses jours soient en danger. Je suis certain 
d'exprimer le sentiment unanime de l’Assemblée en lui souhai- 
tant un rétablissement rapide et définitif. 

Malheureusement, à ses côtés, l'agent de re Jean Parachey, 
un jeune homme de 24 ans qui allait fonder un foyer ces 
jours-ci, a été mortellement atteint. En voire nom, j'exprime à 
sa nn des condoléances émues ét sincères. (Les députés se 


M. Jean Legendre. Il faut exécuter les assassins, maintenant. 
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- M. le président. Monsieur Legendre, je pense que l'instant est 


mal choisi... 


M. Jean Legendre. Les mots ne suffisent pas, monsieur le pré- 
sident. Ce sont des actes que nous voulons contre le terrorisme. 


M. le président. … pour faire des déclarations de ce genre. 


Vous aurez l'occasion de les exprimer à d’autres moments. 
Sur plusieurs bancs à droite. Tout de même! Tout de même ! 


M. le président. Cela étant, ce que je voulais dire — et qui me 
paraît être plus efficace — c'est que ceux qui ont armé le bras 
des agresseurs, des assassins — sans même porter un jugement 
moral sur leur comportement — commettent une lourde erreur 
de calcul s'ils croient faire reculer, impressionner, déconcerter, 
décontenancer. 

En réalité, certains d’entre vous peuvent en porter témoignage, 
il s’est toujours vérifié chez nous, au moment de Verdun comme 
avant, que tout homme frappé en accomplissant son devoir a 
été aussitôt remplacé par un autre. Cela est vrai aussi pour un 
agent de police ou un représentant de la souveraineté nationale. 

Voilà, mes chers collègues, je crois, ce qu’il faut retenir. 
Et bientôt, je pense, nous pourrons accueillir avec joie, une 
joie sans mélange, notre collègue Robert Abdesselam, dont le 
courage, je le répète, a été égal à celui dont il n’a jamais cessé 
de faire preuve en toutes circonstances, et dont vous avez tous 
apprécié l’affabilité, la loyauté et l'esprit chevaleresque. 


Mile Nafissa Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mlle Nafissa Sid Cara, secrétaire 
d'Etat auprès.du Premier ministre. 


Mlle Nafissa Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, le Gouvernement tient à s'associer 
à l'émotion exprimée par votre président et ressentie par vous 
tous ici à la suite de l’odieuse agression dont a été victime ce 
matin Robert Abdesselam, député d’Alger-Banlieue. 

A titre personnel, à titre d’amie et de colistière de Robert 
Abdesselam, qu’il me soit permis de dire combien j'ai été émue 
par cet acte de violence qui ne peut rapporter à ses auteurs que 
honte et infamie. 

Le Gouvernement tout entier rend hommage au grand courage 
de votre collègue et formule pour lui les vœux les meilleurs de 
prompt rétablissement. 

Il s'incline avec une profonde émotion devant la mémoire de 
l'officier de police Jean Parachey, mort dans l’exercice de ses 
fonctions au cours de cet attentat, et présente à sa famille ses 
douloureuses condoléances. 


— 2 — 
REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président, Le groupe de l’unité de la République a désigné 
M. Laffin pour remplacer M. Deramchi Mustapha dans la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales. 

Cette candidature a été affichée le 3 mai et publiée au Journal 
officiel du 4 mai. 

Elle sera considérée comme ratifiée et la nomination prendra 
effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le présent avis, 
sauf opposition signée par trente députés au moins et formulée 
avant l'expiration de ce délai. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production et des échanges 
demande à donner son avis sur le projet de loi relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des affaires culturelles. 

Conformément à l'article 87, alinéa 1”, du règlement, je 
consulte l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n’y a pas d’ opposition ?.. 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
demande à donner son avis sur le projet de loi relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des affaires culturelles. 

Conformément à l'article 87, alinéa 1”, du règlement, je 
consulte l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


ELECTION D'UN JUGE TITULAIRE A LA HAUTE COUR DE 
JUSTICE ET DE DEUX MEMBRES DU SENAT DE LA COM- 
 MUNAUTE 

Ouverture des scrutins. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les scrutins dans les 
salles voisines pour: - 
1° L'élection d’un juge titulaire à la Haute Cour de justice ; 
2° L'élection de deux membres du Sénat de la Communauté. 
Ces scrutins sont secrets. 


L'Assemblée voudra sans doute y procéder simultanément ? 
(Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés dans 
des enveloppes contenant plus d'un nom pour le scrutin rela- 
tif à la Haute Cour de justice, et plus de deux nos pour 
le scrutin relatif au Sénat de la Communauté. 

Je rappelle, en outre : 

1° Qu'en ce qui concerne l'élection d'un juge titulaire à la 
Haute Cour de justice : 


La majorité absolue des composant l'Assemblée est 


exigée à tous les tours de scrutin ; 

2° Qu'en ce qui concerne l'élection de deux membres du 
Sénat de la Communauté : 

Seront nuls, en application de l'article 28 du règlement, les 
suffrages exprimés dans des enveloppes contenant le nom d’un 
député non élu par les départements métropolitains. 

La majorité absolue des suffrages exprimés est requise aux 
deux premiers tours de scrutin, au troisième tour la majorité 
ma suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
nommé. 

Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir désigner deux 
d’entre eux pour présider les bureaux de vote installés dans les 
salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui procéderont à l’émargement des listes de votants. 


(Il est procédé au tirage au sort des scrutateurs.) 


M. le président. Sont désignés : 


Pour le scrutin sur la Haute Cour de justice : MM. Satlsanvs et 
Sammarcelli ; 


Pour le scrutin sur le Sénat de la Communauté : MM. Commeñay 
et Mondon. 


Les scrutins vont être annoncés dans le palais et seront 
ouverts dans cinq minutes. 
Ils seront clos à seize heures cinq minutes. 


PROJETS DE LOI CONCERNANT L'AGRICULTURE 
Suite de la discussion générale commune. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion générale commune : 

— du projet de loi d'orientation agricole, n°° 565, 594, 596 ; 

— du projet de loi de programme relatif aux investissements 
agricoles, n°° 564, 593, 601 ; 

— du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles, n°° 561, 598 ; 

— du pra de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cession d'immeubles ruraux, 
l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise- 
ments, n°* 562, 597; 

— du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité 
et maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille, n° 560 ; 

— + | de loi relatif à la création de parcs nationaux, 
n°° 
— du projet de loi de finances, rectificative pour 1960, n°° 563, 

600. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans cette dis- 
cussion générale : 

Gouvernement, 1 heure 15 minutes.; 

Commissions, 5 minutes ; 

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 2 heures 
35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
5 minutes ; 
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Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
1 heure 30 minutes ; 
Groupe socialiste, 1 heure 10 minutes ; 
Groupe de l'entente démocratique, 30 minutes ; 
_ Groupe de l’unité de la République, 20 minutes ; 
Isolés, 25 minutes. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Bégouin. (Applaudissements à droite.) 


M. André Bégouin. Monsieur le ministre, pour formuler un 
jugement sur la série de projets de loi agricoles dont vous avez 
saisi le Parlement, je dirai qu'ils représentent un effort non 
négligeable pour améliorer la situation sociale des agriculteurs. 
Il ne me paraît pas qu'ils apportent un remède quelconque à 
leur situation économique. 
_ Vous avez eu le souci de placer l'agriculteur au milieu de 
structures plus modernes, d'améliorer sa condition sociale, Si 
du moins vous acceptez la plus grande partie des amende- 
ments proposés par nos commissions, vous aurez fait un pas 
dans le sens du progrès social de la paysannerie, Je ne vois 
rien, par contre, qui manifeste un progrès sur le plan écono- 
mique. 

Les plus défavorisés vont, je l'espère, voir leur sort amé- 
lioré, ceux qui sont moins bien équipés, ceux qui cultivent 
des terres trop. morcelées, ceux qui sont le plus à l'écart de 
la technique moderne, vont pouvoir progresser quelque peu, 
au moins avec le temps. 

Mais vous n'apportez aucun remède à ce qui constitue 
cependant le fond du malaise paysan, le déséquilibre finan- 
cier des exploitations. | 

Vous proposez des palliatifs aux situations les plus cho- 
quantes, aux retards les plus évidents. Vous n'apportez pas 
les solutions économiques qui, seules, permettraient de ramener 
mr campagnes le minimum de prospérité auquel elles 
ont droit. 

Ce minimum de prospérité, elles ne peuvent le trouver — 
les chiffres vous le prouvent — que par une revalorisation des 
prix à la production. Le retard des prix à la production est 
tel qu'aucune aide indirecte, qu’il s'agisse des facilités de 
crédit, des assurances sociales, de l'amélioration des équipe- 
ments publics, ne peut dispenser de l'effort, indispensable 
désormais, que doivent consentir l'Etat et la nation pour la 
revalorisation de ces prix. 

On a dépouillé récemment les comptabilités de 8000 à 
10.000 exploitations agricoles. On a découvert que la gestion 
des deux tiers d’entre elles se trouvait en déficit. Or, il 
s'agissait d'exploitations évoluées, de dimensions et de struc- 
tures tout à fait normales, suivies par des conseillers agricoles 
et dirigées par des hommes dynamiques. Autrement dit, le 
sort des exploitations moins favorisées est à proprement parler 
catastrophique. 

Les statistiques du Crédit agricole permettent de faire les 
mêmes conétatations et encore n'y est-il question que des exploi- 
tations les plus difficiles, qui n’ont même pas la possibilité 
de s’endetter auprès des caisses de crédit, car elles ne peuvent 
produire les garanties suffisantes ! 

Plus des deux tiers de nos exploitations familiales ne peuvent 
donc équilibrer leur bilan. Elles ne subsistent qu’en renonçant 
à leurs investissements ou en limitant les achats d'engrais, 
cependant indispensables au progrès de la productivité. 

Comment pourrait-il en être autrement puisque dans tous les 
pays étrangers la situation seraît la même si les prix des produits 
agricoles à la production n’étaient pas plus élevés ? | 

Les études qui ont été faites permettent de comparer les 
recettes brutes des exploitations françaises à celles des exploita- 
tions des pays_voisins. Pour des exploitations comparables aux 
nôtres, de 17 à 80 hectares — vous voyez, monsieur le ministre, 
que nous n'avons pas choisi les plus petites que vous prétendez 
non viables — et pratiquant la polyculture et l'élevage, les 
recettes brutes, en 1958, étaient supérieures aux nôtres de 
10 p. 100 aux Pays-Bas, de 20 p. 100 en Belgique, de 22 p. 100 
en Italie et de 25 p. 100 en Allemagne, ; 

Malgré le blocage de ses prix au-dessous du minimum néces- 
saire à l’équilibre d'exploitation, notre agriculture a dû suivre 
le courant technique et faire face, dans les dix dernières années, 
à la substitution totale de la traction mécanique à la traction 
animale. Le prix de revient de la viande s’en est obligatoirement 
trouvé majoré ; l’animal ne sert plus au travail, il ne produit que 
de la viande et du lait et n’est amorti que par la vente de ces 
deux produits. Le prix des produits végétaux doit permettre 
désormais de couvrir intégralement les frais d'amortissement des 


machinés comme les prix des produits animaux doivent couvrir | 


intégralement les frais de la production animale. 


Aucun problème de structure ne peut masquer. cette réalité | 


fondamentale : celle des prix. Ces prix sont à un niveau tel qu'il 
n’est. pas question pour l’agriculture de possibilités d’auto-finan- 


cement, de marges attrayantes pour les capitaux. Elle” demande 


seulement que ses prix couvrent ses frais généraux et rému- 
nèrent son travail. 

Comment une revendication si simple a-t-elle tant de mal à 
recevoir satisfaction ? 

Nous savons bien que le prix des produits agricoles est l'élément 
de base du coût de la vie dont dépend le coût de la main-d'œuvre 
industrielle et, par le fait même, le caractère concurrentiel de 


notre industrie. En-demandant aux agriculteurs de nourrir à bon 
marché la main-d'œuvre industrielle, l'Etat donne à l’industrie, 


française une prime sur les industries concurrentes des pays 
voisins. 

Comment ne voit-on pas qu’'ainsi a été créée une économie 
artificielle et que cette situation ne pourra pas durer ? 

Il faut payer chaque chose à son prix ; c’est un principe écono- 
mique auquel on ne peut pas toujours échapper. 

Monsieur le ministre, votre gouvernement a voulu, il y a 


quelques mois, l'opération vérité. Il n’a pas hésité, au risque de 


faire augmenter le coût de la vie, à supprimer des subventions 
aux produits alimentaires. 

Nous vous demandons d'aller jusqu’au bout de cette idée et de 
tenter, pour les prix à la production, une nouvelle opération 
vérité, en nous permettant de vendre nos produits à leur prix de 
revient même si, dans cette hypothèse, notre industrie doit faire, 
elle aussi, un effort d'adaptation. 

Notre industrie est vigoureuse ; elle est devenue largement 
exportatrice. Pourquoi ne serait-elle pas capable de payer à 
l’agriculteur des prix normaux tout comme les industries alle- 
mande, hollandaise, italienne ou belge? Le Marché commun 
vous l’imposera d’ailleurs bientôt, vous le savez bien. 

Vous serez obligés, dans les années à venir, d'augmenter de 
20 p. 100 à 30 p. 100 les prix de nos céréales pour les aligner sur 
ceux de nos voisins. 

Notre industrie a dû consentir depuis deux ans, pour se pré- 
parer au Marché commun, des efforts considérables qu’elle a su 
mener à bien et qui, dans la plupart des secteurs, la placent 
aujourd’hui dans une situation tout à fait concurrentielle. . 

Vous devez faire les mêmes efforts pour l’agriculture qui 
affrontera demain les mêmes concurrences, notamment euro- 
péennes. Vous devez la débarrasser de charges fiscales qui pèsent 
injustement sur elle, telles que le paiement de la taxe sur la 
valeur ajoutée qui porte sur les engrais, les produits anti- 
cryptogamiques, le. matériel agricole. 

C'est un handicap de l’ordre de cent milliards de francs que 
l’agriculture subit et qu’elle ne peut récupérer comme peut le 
faire l’industrie, handicap qui l'empêche de vendre nombre de 
ses produits à des prix concurrentiels, à l'échelle non seulement 
européenne mais même mondiale. 

Le potentiel de notre agriculture est tel qu’au premier rang 
de nos préoccupations vous devez penser à l'écoulement de ses 
produits, tant eu France vers l’industrie, au moyen de contrats 
de longue durée, qu’à l'étranger, où leur exportation devrait 
être possible dans quelques années étant donné l’évolution démo- 
graphique mondiale. 

Abaissement . des coûts de production, amélioration des prix 
agricoles à la production permettront de revenir à une renta- 
bilité agricole positive. Aucup effort social, aucune aide indirecte, 
pare 2 facilité collective ne peut remplacer cette exigence fonda- 
mentale. 

Aucun raisonnement, aucune fausse prudence ne peut vous 
y faire échapper. Les exigences des hommes de la campagne ne 
sont rien d'autre, aujourd’hui, que les exigences de la réalité 
économique. 

Avant de terminer, monsieur le ministre, je voudrais attirer 
votre attention sur une calamité qui vient de frapper une nou- 
velle fois nombre de viticulteurs. Notre viticulture, déjà si 
éprouvée au cours des années passées, Vient de subir l'assaut 
du gel et, bien qu’on ne puisse encore déterminer les dégâts 
— les estimations sont impossibles — certaines régions sont très 
touchées. Je m'excuse de parler de la mienne, qui a été touchée 
à 30 p. 100. J'estime, monsieur le ministre, qu’il faudrait accor- 
der certaines satisfactions aux viticulteurs frappés par cette 
nouvelle calamité. (Applaudissements à droite.) 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. André Bégouin. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


. M. le ministre de l’agriculture. Plusieurs membres de l’Assem- 
blée nationale ont déjà signalé comme vous-même, monsieur 
le député, les dégâts très réels subis récemment par les cul- 
tures par suite des conditions atmosphériques défavorables. 
Je signale que certains articles du code rural offrent déjà 
certaines possibilités d’aide aux sinistrés, mais ils ne donnent 
qu’en partie satisfaction aux milieux ruraux. C’est un problème 
beaucoup plus vaste et beaucoup plus complexe qui se poses 
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l'établissement d’une réglementation en matière d'indemnisation 
des calamités agricoles. 

J'ai eu l'honneur de préciser l’autre jour devant la commis- 
sion de la production et des échanges, à la demande de son 
président, M. Lemaire, quel jugement pouvait être porté sur les 
textes actuels et j'avais signalé que les projets de loi qui vous 
sont soumis ne sont que les premières pierres d’un édifice qu'il 
s'agira de construire ensuite .avec l’accord du Parlement. 

Parmi les pierres que nous avons à apporter à l'édifice figure 
précisément, si vous me permettez cette image, celle de la 
réglementation en matière de calamités agricoles. 

Dans l'hypothèse où se confirmerait expérimentalement le 
bien-fondé des modifications que nous avons apportées à l’an- 
cien fonds de garantie mutuelle, en lui substituant le budget 
annexe d'orientation et de protection des productions agricoles, 
on pourrait peut-être envisager ultérieurement de fixer à ce bud- 
get un objectif particulier relatif aux calamités agricoles. 

Réserve doit être faite, bien sûr, de la définition qu’il convient 
de donner à ces calamités, de la délimitation des risques à 
couvrir : toute une série de problèmes se posent qui ne sont 
pas pour l'instant résolus mais dont j'avais l’honneur d'entretenir 
l'Assemblée au cours de sa précédente session. ; 

Si ces problèmes ne sont pas encore résolus, c’est qu’ils sont 
complexes. En fait, les données de ces problèmes proviennent 
des statistiques sur les çcalamités passées et c'est sur ces 
-données que nous devons nous fonder pour tenter de prévoir 
les mesures propres à remédier aux inconvénients de nouvelles 
calamités. 

Il est difficile d’aller au delà de l’application de l’article 675 
du code rural que vous connaissez, tant que ne seront pas ter- 
minées ces études préalables qui sont en cours en liaison d’ail- 
leurs avec les organismes privés intéressés également au 
problème. 


M. André Bégouin. Monsieur le ministre, je vous remercie et 
je prends acte de vos explications. (Applaudissements.) 


M. le président. Pour rétablir l’ordre normal des présidences, 
la séance est suspendue. : 

(La séance, suspendue à quinze heures trente minutes, est 
reprise à quinze heures trente-cinq minutes, sous la présidence 
de M. Saïd Boualam.) 


PRESIDENCE DE M. SAID BOUALAM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Monsieur le ministre de l’agriculture, 
mes chers collègues, au milieu de cette deuxième journée de 
discussion générale, tout a été dit et devait l'être sur les pro- 
blèmes économiques généraux qui sont à la base du malaise 
agricole. 

Aussi voudrais-je limiter mon intervention à un problème 
plus particulier : celui de l’assurance-maladie. 

Je n'ai certes pas l'intention, Parlant avant le rapporteur, 
d’aller sur ses brisées. C’est pourquoi je me bornerai volon- 
tairement, dans un exposé aussi bref que possible, à traiter trois 
points de ce projet qui me paraissent essentiels : les presta- 
tions, le financement et la gestion. d 

Ce projet est un de ceux qui, dans les masses agricoles, 
avaient suscité les plus grands espoirs. Faut-il dire qu’il provoque 
aujourd’hui une certaine déception ? < 

Voyons tout de suite le problème des prestations. 

Vous nous avez dit récemment, monsieur le ministre de 
l’agriculture, que ce texte était un point de départ et qu'il 
fallait — et vous avez raison — préférer un texte imparfait 
à l'absence de texte. 

Il est bien certain qu’'hier, aujourd’hui encore, l’ensemble 


des exploitants agricoles, des aides familiaux non salariés —- 
à part les bénéficiaires des assurances facultatives — ne sont : 


garantis par aucune loi sociale contre la maladie. 

Vous nous avez présenté ce texte comme une étape qui, 
dans votre esprit, je le sais, doit être aussi brève que pos- 
sible, une sorte de point de départ, de base d’édifice sur 
laquelle on construira — nous l’espérons comme vous — une 
assurance vraiment complète comme elle existe depuis de nom- 
breuses années déjà au service d’autres professions, dans d'autres 
secteurs sociaux. 

Malgré tout, on peut se demander si, compte tenu de cer- 
taines insuffisances, le texte qui nous est proposé est vraiment 
capable de représenter uhe base ou si, au contraire, spécia- 
lement à l'égard des intéressés eux-mêmes, il ne risque pas de 
devenir une pierre d'achoppement. 

En effet, certains vont se trouver assujettis à une ‘assurance 
obligatoire qui leur apportera des garanties plus faibles que 


celles que leur procuraient jusqu’à présent des assurances facul- 
tatives. Sur le plan pratique, et plus encore. sous l'aspect 
de) vi cela est très grave. (Applaudissements au centre 
gauche. 

Qu’apporte donc le projet sur le plan des prestations ? Il 
garantit les risques coufus par les enfants, dans la limite d’un 
âge qui sera précisé par décret et que vous nous avez dit ne pas 
devoir, au début, dépasser dix ans ; il garantit contre les accidents, 
tout au moins ceux qui ne sont pas des accidents du travail ; il 
garantit contre les maladies entraînant à la fois interventions chi- 
rurgicales et hospitalisation et, enfin, un certain nombre de 
maladies dont la liste sera établie par décret. Vous nous avez 
dit qu'il s'agissait du diabète, de la sclérose en plaques, de la 
maladie de Parkinson. Peut-être quelques autres maladies pour- 
raient encore s’adjoindre à cette liste : il serait indispensable que 
les maladies mentales, le cancer, la tuberculose, y 
comprises. 

Mais lorsqu'un exploitant agricole ou un de ses aides familiaux 
qui aura cotisé arrivera, après une maladie, au stade des pres- 
tations, il risquera, dans maintes occasions, de ne pas être 
remboursé. Je sais bien qu’il y a des impératifs financiers. Je 
ne les ignore pas. Mais je pense qu’il y aurait, dès le. départ, 
un effort à faire, sans lequel l'insuffisance de la nouvelle 
assurance serait réellement dramatique. : 

Si cet effort doit être financièrement limité, il faut qu’il 
porte avant tout sur les enfants. Il faudrait admettre que les 
enfants des exploitants agricoles soient garantis dans les mêmes 
conditions que le sont ceux des salariés de l’agriculture, c’est-à- 
dire qu'ils soient couverts d’une façon complète jusqu'à 14 ou 
15 ans, jusqu’à 17 ans s'ils achèvent leur formation par un 
apprentissage, jusqu’à 20 ans s'ils continuent leurs études. Cela 
apporterait déjà une satisfaction qui, quoique partielle, per- 
mettrait d'attendre les étapes ultérieures que vous nous avez 
promises. 

Un second problème, est posé par le financement. 


Vous nous l’avez dit, monsieur le ministre de l’agriculture, 
ce qui empêche l'aménagement d’une assurance complète est 
en relation avec les possibilités financières et de l'Etat et des 
exploitants agricoles. Qu'il me soit permis de dire qu’il eût été 
peut-être souhaitable d'établir une assurance, sinon complète, 
tout au moins plus complète, en demandant à l’un et aux autres 
un effort supplémentaire, car les paysans, bien qu’insuffisam- 
ment peut-être, se soignent aujourd’hui, appellent le médecin. 
Cela représente pour eux une charge, pour eux directement 
s'ils ne sont pas pris en charge par l’aide médicale, pour l’aide 
médicale si, au contraire, l’exiguité de leur exploitation les fait 
secourir par cette organisation. 

Dans un cas comme dans l’autre, pour eux où pour l'Etat 
charge financière existe. Il ne s'agirait, somme toute, que d’un 
transfert de charges, mais non pas tellement, peut-être, d’une 
augmentation globale. x 

Il est bien certain que ce pie financier a été, en ee 
sorte, l'arrêt qui a empêché d'établir une assurance complète. 
Je sais bien qu’elle aurait coûté entre 900 et 1.100 millions de 
nouveaux francs suivant les franchises qu’on aurait pu instituer. 
Vous nous offrez une assurance dont le coût estimé serait de 
l'ordre de 465 millions de nouveaux francs, avec une partici- 
pation de l’Etat de 115 millions. Il s’agit là, pensons-nous, et de 
crois que l’ensemble de la profession agricole le ressentira tr 
durement, d’un effort manifestement insuffisant et qui va déce- 
voir de très grands espoirs qui s'étaient fait jour depuis quelque 
temps. (Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.) 

Bien sûr, l'idéal serait que l’agriculture, comme les autres 
professions, comme les autres catégories sociales, puisse assumer 
ses propres charges et ses propres risques. Voyez-vous, lorsque 
les paysans réclament une aide de l'Etat, ce n’est pas de gaïeté 
de cœur, car ils en ont assez d’être de perpétuels mendiants et 
de tendre continuellement la main. 

Ce qu'ils veulent, c'est pouvoir inclure leurs charges sociales 
dans les prix de leurs produits, de même que les autres charges 
sociales sont incluses dans les prix, ceux des produits industriels 
notamment. Je crois que, pour l’avenir — un avenir peut-être 
encore lointain, mais dans le cadre d’une évolution économique 
permettant de rendre à l’agriculture, dans l'économie du pays, 
sa juste place — l'inclusion des charges sociales dans les prix 
des produits, soit directement à la ferme pour une part, soit 
indirectement sous forme de taxes parafiscales, devrait être un 
des objectifs de toute politique agricole bien conduite. 

Dans le présent, quel est le financement prévu à la charge des 
assujettis ? 

Il est basé sur des cotisations qui, à mon sens, devraient être 
strictement familiales. Le projet prévoit que sont garantis par 
la cotisation, soit du chef de famille exploitant agricole, soit 
du chef de famille aide familial, les enfants de moins de seize 
ans. Il faudrait que le conjoint fût également exempté de coti- 


sation et que la cotisation fût réellement familiale, aussi bien 
pour l'exploitant que pour ses aides familiaux non salariés, 


vo += 0 


64 0 


q 
r 
d 


* 
/ 
| 
: 
| 
t 
d 
À: 
P 
2 d 
F 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 4 MAÏ 1960 615 


Une exonération est és en faveur des agriculteurs qui se 
trouvent les plus défavorisés parce qu’ils exploitent des fermes 
dont le revenu cadastral est très bas. On ne peut que saluer le 
désir du Gouvernement d'introduire dans ce texte le principe 
d'une solidarité entre les familles paysannes. Mais il faut aller 
plus loin. Le projet 4 nous est soumis a deux inconvénients et, 
tout d’abord, celui de prévoir une dégressivité en échelle qui 
es en certaines occasions, des situations particulièrement 
injustes. 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré que les exploitations 
dont le revenu cadastral est égal ou supérieur à mille nouveaux 
franes pourraient être imposées, au titre de la nouvelle assurance, 
d’une cotisation de 270 nouveaux francs. Les exploitations dont le 

revenu cadastral est inférieur à mille nouveaux francs, devraient 
prendre en charge une cotisation de 180 nouvaux francs. 

Cette dégressivité =- ou, en sens inverse, cette progressivité en 
échelle — présente le grave inconvénient d'établir une différence 
trop grande entre l'exploitant d’une ferme dont le revenu cadas- 
tral est de 999 nouveaux francs et celui dont la ferme représente 
un revenu cadastral de mille nouveaux francs. Aussi serait-il 
souhaitable, afin d'éviter de brusques coupures, d'introduire une 
notion de progressivité véritable suivant une courbe régulière et 
non en ligne brisée. 

Je pense que nous aurons l’occasion, tout au long de la dis- 
cussion du projet de loi d’assurance-maladie des non-salariés de 
l’agriculture, de revenir sur cette notion de revenu cadastral qui 
est assez discutée dans les milieux agricoles, car, en faît, elle 
constitue beaucoup plus une base de valeur locative qu’une base 
de revenu réel de l'exploitation. Mais je ne développerai pas ce 
point ; nous aurons, je le répète, l’occasion d’y revenir plus lon- 
guement. 

Reste le problème de la gestion. 


On a beaucoup discuté sur les notions de pluralisme et d'unicité 
et il faut dire, quoi que prétendent certains, que les profession- 
nels de l'agriculture sont, eux aussi, très divisés sur ce pro- 
blème et ne sont pas tous partisans du pluralisme. 

Le projet que vous nous présentez, monsieur le 
doit donner satisfaction à tous ceux qui sont susceptibles d'a 
cepter une solution de compromis. 

Il s’agit là d’une unicité suffisamment souple, qui donne à tous 
les organismes mutualistes la possibilité de participer à la ges- 
tion ou tout au moins au fonctionnement de la nouvelle assurance, 
Je crois que cette solution est susceptible d'emporter une très 
large adhésion dans cette Assemblée. 


M. Henri Rochereau, ministre de rugrioulturs. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, Monsieur Laurent ? 


M. Bernard Laurent, Volontiers. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous en remercie et je con- 
firme le schéma que vous venez d'évoquer. 

Je me réserve, bien entendu, d'y revenir avec beaucoup de 
détails lors de la discussion du projet en cause; mais, d'ores et 
déjà, je prod approuver vos paroles. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) . 


M. Bernard Laÿrent. En conclusion, ce projet, assorti de 
quelques améliorations indispensables, peut effectivement 
représenter un immense espoir pour l'agriculture, dût-il en 
coûter quelques milliards de plus. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous avez déjà 
fait des efforts considérables dans ce sens, mais que - vous 
devez compter avec notre grand argentier qui, quelquefois. 


M. le ministre de l'agriculture. Il a, lui aussi, ses problèmes ! 


_M. Bernard Laurent. Je ne le méconnais pas. Mais de tous 
les projets qui nous sont soumis, celui-là est le seul qui, 
demain, peut avoir des incidences directes sur la vie des 


paysans, et .il serait vraiment dommage qu'il ne leur apportât 


pas de satisfactions tangibles. 


A l'heure actuelle, l’agriculture vit dans un climat pénible. 
Elle risque, demain, de se livrer — il faut être réaliste — à 
des gestes de colère. 


Les quelques satisfactions que vous pourriez lui accorder 
permettraient d'amener un peu de calme dans nos campagnes 
et d'éviter — je l'espère — le pire. (Applaudissements au 
centre gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M Trémolet de Villers. 
(Applaudissements à droite) 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le ministre, je suis 
heureux de pouvoir placer en exergue de mon intervention ces 
phrases que vous prononciez voilà quelques jours : « Cértains 
nous accusent de vouloir déporter uement les agricul- 

œuvre au portante que possible. Lin est, pour 
nous, humain plus qu'économique ». dé 


impossible 


Je m’en réjouis parce que mon intervention concerne précisé- 
ment la population rurale la plus défavorisée, celle des départe- 
ments les moins équipés parmi ceux qu’on qualifie de sous- 


développés, c’est-à-dire les régions de montagne. 


L'exemple que je connais le mieux — celui de la Lozère — 
s’il est le plus typique est évidemment très loin d’être unique et 
le problème qui s’y pose d’une façon suraiguë s'étend à d'autres 
départements. Il wrn même, par sa gravité, un problème 
national, 

Selon l'institut ndhbsesil de la statistique, dans 26 départements 
situés en montagne et dans le Sud-Ouest le revenu annuel de 
l’agriculteur est inférieur à 300.000 francs anciens, ce qui montre, 
tout à la fois, les difficultés générales de la profession, la menace 
De pèse sur diverses régions et la grande misère de certaines 

’entre elles. 

Car, pour ces dernières, le malaise qui justifie les revendica- 
tions du monde paysan est aggravé par des conditions particu- 
lières, au point que si des mesures exceptionnelles n'étaient pas 
prises sans retard, les projets d'ensemble, si parfaits soient-ils, se 
révèleraient plus “nocifs qu'utiles. Elles verraient, en effet, aug- 
menter l’infériorité dont elles souffrent. 


C’est de ces régions que je vous parlerai, pour vous demander 
de les sauver, car c’est à la fois nécessaire et possible. 


M. le ministre de l’agriculture. Me permettez-vous de vous inter. 
rompre, monsieur Trémolet de Villers ? 


M. Henri Trémolet de Villers. Bien volontiers. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous en remercie. 


Les problèmes d'économie rurale de montagne font l’objet d'une 
attention particulière du ministre de l’agriculture. 

Si le ministre de l’agriculture, vous le savez, s'est opposé à 
la création d’un institut d’études des économies de montagne, 
il a par contre donné son accord à la création de groupes d'études 
qui examinéront régionalement les problèmes spécifiques qui se 
posent à des économies précisément caractérisées par les phéno- 
mèmes que vous venez de décrire. 

Je vous prie de m’excuser de vous avoir interrompu au début 
de votre exposé, mais je voulais vous signaler que je vais étudier 
ces questions avec une toute particulière attention, étant précisé 
qu’à chaque région souffrant actuellement d’un sous-développe- 
ment rural particulier s’appliquera une politique spécifique que 
le Gouvernement tentera d'adapter pour faire face aux problèmes 
proprement régionaux. 

Le groupe d’études des économies rurales de montagne déjà 


_ créé intéresse la région alpine, de la Haute-Savoie et de la Savoie 


aux Hautes-Alpes et aux Basses-Alpes, mais d’autres groupes 
suivront. Les régions du Centre, notamment, qui constituent des 
zones rurales sous-développées, par comparaison, bien entendu, 
avec les autres, feront l’objet de préoccupations particulières du 
Gouvernement et spécialement du ministre de l’agriculture. 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le ministre, je vous 
remercie vivement de la précision que vous venez de donner et 
qui confirme ce que vous indiquiez hier à M. Dumas, précisé- 
ment au sujet de la création de groupes spéciaux d'études des 
économies rurales de montagne. 


Cela démontre, tout à la fois, que le Gouvernement a saisi 
parfaitement le problème de l’exode rural, qu'évoque à nouveau 
notre collègue M. Le Bault de La Morinière dans son excellent 
rapport, et confirme le soin particulier que vous voulez apporter 
à ces régions, dont, d’ailleurs, M. le Premier ministre disait 
qu’on leur devait un hommage particulier pour le tribut inoul 
qu’elles avaient apporté à la défense de la patrie et des libertés, 
Ou pourrait dire aussi les services qu’elles ont rendus, aux jours 
difficiles de la guerre et de l’occupation, et qu’elles -ontinuent 
de rendre aux populations urbaines qu’elles engendrent, nour- 
rissent et revivifient. 


Je vous remercie, monsieur le ministre, mais je dois insister 
après de vous, représentant le Gouvernement, au sujet des 
mesures exceptionnelles qui doivent être prises en dehors de 
ces projets d’étud.s et qui doivent aboutir pratiquement à consi- 
dérer ces régions comme devant bénéficier d’un statut particulier, 


J'insiste sur cet aspect de la question parce que se dessine 
un mouvement qui pourrait être dangereux, mais qui peut être 
aussi extrêmement bénéfique. 

Le 21 avril, réunis à l’appel de leurs organisations profession- 
nelles, les maires et paysans lozériens ont adopté diverse motions 
dont j'extrais ces lignes lourdes de sens : 


ce pays peut être rénové, mais qu'il est 
’agriculture lozérienne s’en tire seule, faute des 
mesures ci plus haut, faute d'une aide massive et totale ils 
prendraient alors, en connaissance de cause, la seule mesure 
qui leur resterait. En prenant eux- mêmes la tête de l'exode 
rural ils organiseraient l'émigration totale de ce pays ». 
C'est extrêmement grave. 
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Et ils proposent un programme dont vous aurez connaissance, 
puisque ces motions vous seront certainement transmises, en 
indiquant que s’il est mis en application ils s'engagent solen- 
nellement à coilaborer de toute leur énergie à sa réussite ; mais 
ils se déclarent opposés à toute mesure partielle et incomplète 
qui ne résoudrait rien, ne ferait que gaspiller les deniers de 
l'Etat et entretiendrait de vaines illusions. 

Le projet que vous venez de nous exposer, monsieur le minis- 
tre, révèlera certainement les moyens qui peuvent être arrêtés. 
Si des sacrifices doivent être consentis, ils le seront, mais il 
n'est pas douteux qu’on peut sauver ces régions, car l'anémie 
dont elles souffrent ne vient pas d'un défaut de conformation, 
mais du retard qui a été causé par une négligence constante 
à leur égard. 

Nous savons que l'effort y est rentable. Dans de nombreux 
domaines, d’ailieurs, une renaissance se manifeste et les hommes 
qui y vivent, surtout les jeunes, dans les chambres d'agriculture, 
les fédérations d’exploitants, les C. E. T. A., les coopératives, ont 
fourni un travail considérable, ont sacrifié leurs loisirs, engagé 
leurs rares économies ; mais ils savent — et nous savons avec 
eux — que leurs sacrifices ne peuvent se poursuivre indéfiniment 
et qu’ils ont besoin, très vite, de l’appui total des pouvoirs 
publics. 

Nous avons pris connaissance avec intérêt des textes que vous 
avez déposés et, précisément pour les régions dont il s’agit, quatre 
idées particulières sont à retenir concernant les parcs nationaux, 
le tourisme, le reboisement, les zones spéciales d'action rurale. 

La création des parcs nationaux, initiative intéressante, comme 
le soulignait M. Dumas, constitue une réalisation qui, si elle peut 
être bénéfique, suppose cependant des garanties, notamment, 
bien entendu, que les populations ne soient pas sacrifiées sans 
contrepartie au plaisir d'autrui. M. Dumas, au surplus, a présenté 
des observations sur l'exposé des motifs et les textes. Je voudrais 
vous dire, avec lui, combien nous souhaitons quelques apaise- 
ments et des assurances plus étendues et plus précises. Nous vou- 
drions qu’il soit bien entendu que l'Etat ne laissera pas se pour- 
suivre la dépopulation de zones importantes pour n'y laisser 
survivre, aux fins de meubler les rêves des citadins, que la 
légende d’une « Belle au bois dormant » ou le souvenir de la 
« Bête du Gévaudan ». 

Nous sommes quelque peu inquiets parce qu’il semble, à lire 
le texte, que les mesures d'ordre social, économique et culturel 
à prendre dans la zone périphérique seraient surtout orientées 
dans le sens de la protection du parc. 

Nous voudrions aussi que des décisions nouvelles apportent aux 
populations des garanties susceptibles d'assurer leur maintien 
sur place en échange des sujétions auxquelles on les soumettra. 

Vous avez également dit l'intention du Gouvernement de déve- 
lopper, dans les zones insuffisamment peuplées, le tourisme et 
les industries complémentaires de l’agriculture. 

Ce dessein recueille notre adhésion complète, mais ce qui lui 
manque pour réussir de même qu'aux autres réalisations que 
vous projetez, c'est essentiellement, si je puis dire, l’infrastruc- 
ture. Vous examinerez certainement ce problème quand vous irez 
plus avant dans la détermination du rôle que vous entendez 
confier à ces zones spéciales d'action rurale dont nous saluons 
l'institution. M. le Premier ministré a déclaré qu’il espère d’une 
telle initiative des résultats plus rentables que ceux que l’on a 
obtenus avec l’ancienne réglementation des zones critiques com- 
plétée, au début de l’année 1959, par celle des zones spéciales 
de conversion. Mais il ne nous a donné aucune précision sur les 
dispositions à venir et l'exposé des motifs n’est pas plus détaillé 
que le texte même des articles 18 et 19 qui annoncent pour ces 
zones une priorité dans la répartition des investissements publics, 

La commission a d’ailleurs, à ce propos, adopté une modifica- 
tion ; elle a estimé que la pléthore était aussi dangereuse parfois 
que l’extrême dénuement et, regroupant les deux sortes de zones, 
cile a déclaré, dans un texte unique, que la priorité dans les 
investissements publics serait fonction des besoins. 


Nous supposons donc qu’on commencera par les régions dont 
la situation est tragique. Nous ne voudrions pas, étant donné 
toutes les avanies dont nous avons été jusqu'ici victimes, que l'on 
nous dise que nous ne sommes ni surpeuplés, ni sous-peuplés et 
que, dès lors, les dispositions prises ne peuvent pas s'appliquer 
à notre région. Ce serait la condamnation de nos villages mais 
aussi certainement une lourde erreur car on perdrait là un 
capital rural qu'il est indispensable de préserver pour le présent 
et pour l'avenir, 

Je tièns ici à remercier particulièrement M. Charpentier, rap- 
porteur pour avis, qui a souligné la situation particulière des 
régions montagneuses où se posent des problèmes sociaux et 
humains difficiles à résoudre, et je voudrais, en quelques mots, 
attirer votre attention sur les répercussions rigoureuses qu'ont, 
sur nos régions, les mesures d'ensemble prises sur le plan 
national. 

Certes, monsieur le ministre, vous êtes bien convaincu, et il est 
inutile que j'y insiste, que la Lozère, par exemple, a peu de 


points de similitude, sur le plan économique, avec la Seine ou le 
département de Seine-et-Oise. Mais il est plus difficile de savoir 
combien, sans qu’on n’y prenne garde précisément, des mesures 
administratives édictées pour tous peuvent être inadéquates et 
souvent nocives pour certains. Il faut, en effet, bien connaître 
nos régions pour savoir à quel point elles sont en retard en dépit 
de tous les efforts qui ont été faits par les gens qui y vivent. 
Je sais, par exemple, des hameaux situés dans une région relati- 
vement fertile, dont l'essor est arrêté parce qu'aucun véhicule 
automobile n’y peut accéder. Le ramasseur ne passant pas, le lait 
est gaspillé ; en l'absence d’un boulanger, les habitants cuisent 
leur pain; nul entrepreneur ne peut réparer les maisons et le 
médecin doit venir à pied, - 


Lorsqu'on alerte l’administration, elle répond que le programme 


de 1955 est sur le point d'être exécuté et que si la commune 
veut avoir satisfaction, avant cinq ou six ans, il lui appartient 
de prendre elle-même les mesures nécessaires, et cela probable- 
ment parce que, sur le plan national, le désenclavement est un 
problème oublié. 

_ Il en va de même pour l’eau courante. Les nouvelles dispo- 
sitions qui ont été prises vont mettre les petites communes 
dans l'impossibilité de réaliser leurs projets. Par exemple, vous 
avez décidé qu'il ne serait plus tenu compte des ressources 
des communes pour l'attribution des subventions. Les communes 
ne pourront plus emprunter au Crédit agricole à 3 p. 100 sur 
trente ans et elles devront s'adresser à un autre organisme qui 
leur consentira des prêts au taux de 5,5 p. 100 remboursables 
en vingt ans. Les habitants seront donc, pour un temps encore 
indéfini, privés d’eau. Ils seront d’ailleurs également privés de 
lumière tandis qu'Electricité de France captera leurs rivières 
pour mettre l’énergie au service de régions plus riches et plus 
lointaines. 

Monsieur le ministre, je me permets d'attirer votre attention 
à la fois sur l'insuffisance du programme et sur les répartitions 
prévues. 

Je ne crois pas que le Gouvernement fasse un grand cadeau 
à l’agriculture en inscrivant à son crédit des investissements 
industriels ou commerciaux ni, surtout, en reconduisant pour 
trois ans des crédits destinés à l’électrification, très inférieurs 
à ceux qui seraient nécessaires. De surcroît, le souci, en soi 
justifié, que vous avez manifesté, d'accélérer les travaux de 
renforcement a des conséquences très préjudiciables pour les 
écarts non encoré électrifiés. Ces crédits de renforcement ont 
été augmentés, en effet, au détriment de l'extension des lignes. 


Je vous donne l'exemple de mon département qui recevait 
l'année dernière 110 millions, alors qu’il lui en aurait fallu 200, 
et à qui l’on attribue 50 millions pour 1960. 


Si votre programme devait se poursuivre pendant trois ans 
dans les mêmes conditions, nous n’aurions alors pour toute 
satisfaction qu’une perte annuelle de 60 millions sur un crédit 
qui était déjà insuffisant. 

Tout est d’ailleurs à l’avenant. Vous savez que les transports 
deviennent extrêmement difficiles dans nos campagnes. Tandis 
que, dans nombre de villes, la multitude des voitures particulières 
s’accommodent parfaitement des services de gares bien desservies 
et de multiples lignes d’autocars, il est des régions où, sur une 
ligne lointaine, une fois par jour, la S. N. C. F. fait passer 
un express, qu’elle refuse d'ailleurs d’arrêter dans une gare 
qui desservirait cinq cantons. Les transports s’opèrent à l’aide 
de modestes autobus appartenant à des entreprises dont la 
trésorerie était aidée par une subvention des P, T, T, au titre 
du transport des dépêches. Mais, à l’occasion d’une réorgani- 
sation, sur le plan général, sans doute, l'administration des 
P.T. T. a décidé de procéder elle-même, avec efficacité, d’ailleurs, 
à ces transports et a supprimé les subventions. Alors, les trans- 
porteurs de nos campagnes se tournent vers les communes déjà 
exsangues et leur demandent de remplacer par des subventions 
les sommes que donnait l’administration des postes. C’est abso- 
lument impossible et voilà encore une autre cause d’affaiblis- 
sement de la vie sociale et économique de nos campagnes. 


Les gens, cependant, étaient restés parce que la terre peut 
assurer leur subsistance et parce qu’ils espéraient n'être pas 
toujours oubliés, mais voici le dernier coup de plus en plus 
fréquent : la fermeture de l’école, faute de maîtres pour si peu 
d'élèves, dans des locaux si pitoyables! Alors, les parents qui 
avaient jusque-là supporté tant de choses quittent le pays parce 
qu'ils ne peuvent pas se séparer de leurs petits. Il ne reste 
que des vieux et la maison s’écroulera dès qu'ils auront disparu. 

Il ne s’agit pas là de littérature, monsieur le ministre, mais de 
la vie de tous les jours. 

Du département de la Lozère, qui compte à peine 80.000 habi- 
tants, partaient, bon an mal an, environ un millier de personnes, 
jeunes gens, jeunes filles, jeunes ménages. On estime que ce 
chiffre annuel est passé maintenant à 1.200 personnes. 

Si respectables que soient les projets «y sont présentés, il est 
certain que ce n’est pas la modification 
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du livre 1°" du code we” qui arrangera les choses, devrait-elle 
leur apporter des immensités de terres incultes récupérables. 

Ce qui leur fait défaut, c’est moins la terre —— ils en ont sou- 
vent trop — que cet équipement fondamental que constituent 
les chemins, l’eau, la lumière et le téléphone. 

Je peux vous citer l'exemple, vieux d’un an à peine, d’un 
_hommeé obligé de conduire un tracteur pendant cinq heures, par 
des chemins impossibles, pour aller chercher un médecin et le 
ramener au chevet de son voisin victime d’un accident qui s'est 
d’ailleurs révélé mortel, parce qu’il n'avait pas le téléphone. 

De nombreux écarts sont encore dans cette situation. 

Je vous soumets ces réflexions, monsieur le ministre, et je 
_ vous assure que je n’exagère pas. Tout manque en de nombreux 
points et pourtant des gens sont encore là. S'ils sont restés alors 
qu'ils n’avaient rien, ne pensez-vous pas qu'ils resteront plus 
facilement et en plus grand nombre lorsqu'un équipement 
moderne aura rendu 1eurs efforts plus aisés et plus rentables ? 

Il est démontré maintenant, après les explications que vous 
nous avez fournies, que vous n’oppôsez absolument pas d’objec- 
tion de principe à la vie rurale en montagne, bien au contraire. 
On ne peut pas davantage lui opposer une objection financière 
si l’on considère certaines données dont je dirai maintenant quel- 
ques mots. 

S'il est vrai, par exemple, que tels grands travaux coûteront 
finalement cent milliards de francs pour la conversion et la mise 
en valeur de 100.000 hectares environ, soit un million à l'hectare, 
j'affirme sans crainte qu’à moitié prix, et même beaucoup moins, 
on tirerait plus grand profit, pour la collectivité, de 100.000 hec- 
tares judicieusement choisis dans n'importe quel département de 
montagne. Si une dépense de cent milliards de francs apparaît 
justifiée en tel endroit, la moitié ou le quart ne peuvent pas 
paraître exorbitants ailleurs. 

Il est un second motif que je veux exposer, avec toutes les pré- 
cautions nécessaires, parce que j'estime qu'on ne doit pas le 
céler : la République doit, par priorité, réserver à ses fils dans 
le besoin l’aide qu’elle dispense largement à ceux qui se sont 
détachés d'elle. 

Que la métropole consente des sacrifices pour les provinces et 
les départements d'outre-mer, c’est normal et juste, dès lors sur- 
tout que les territoires qui en bénéficient demeurent dans l’unité 
française ; que la métropole aide, dans toute la mesure du pos- 
sible, les pays sous-développés, c'est bien aussi. Mais elle ne doit 
pas oublier que les besoins des régions pauvres situées sur notre 
sol passent avant. On ne doit pas oublier que la charité est une 
vertu bien ordonnée qui commence par soi-même et, au surplus, 
à s'’appauvrir au profit d'autrui on risque de se mettre dans la 
situation de ne pouvoir aider personne. 

Le troisième motif qui me paraît déterminant tient au coût 
même de l'exode rural. Me fondant sur les indications qui m'ont 
été données je ferai état de mon argumentation avec les réserves 
nécessaires qui s'imposent lorsqu'il s’agit de statistiques. L'’ins- 
tallation nouvelle du travailleur déraciné aurait été évaluée, voici 
quelques années, en ce qui concerne. les investissements néces- 
saires, à 6 ou 7 millions de francs. Je retiens le chiffre inférieur, 
celui de 6 millions. Je considère aussi qu’un millier de Lozériens 
quittent chaque année le département, bien que, on l’a vu, ce 
chiffre soit aujourd’hui plus important. Restons très au-dessous 
de la réalité et considérons que la moitié seulement d’entre eux 
sont des travailleurs. Si vous faites le compte comme je l’ai fait, 
monsieur le ministre, vous arrivez, pour ces travailleurs déra- 
cinés, à un chiffre de trois milliards d’investissements par an, 
pour l’exode d’un seul département, et l'opération est à répéter 
pour nombre d'autres régions. Eh biea ! nous ne sommes pas 
exigeants. Si vous nous attribuez seulement le tiers de cette 
somme et seulement pendant cinq ans, je crois pouvoir affirmer 
que le département le plus pauvre de France sera riche et utile 
à la collectivité au lieu de dépérir et de coûter un argent fou. 

Alors, je vous en supplie, comprenez l'angoisse des régions de 
montagne ; entendez leur cri de détresse et puisse le Gouverne- 
ment y répondre par les Mesures de salut qui s'imposent. Il en 

sera remercié dès maintenant mais, je crois pouvoir le dire, bien 
plus encore dans l'avenir et non seulement par les populations 
intéressées mais par le pays tout entier car celui-ci a compris 
que la longue patience des paysans n’a pas fait d'eux des citoyens 
d’une classe inférieure et que leur promotion doit s’accomplir 
sans que leur soit imposé un véritable saut dans l'inconnu avec 
tous les dangers que cela comporte. (Applaudissements.) 


M. Jeannil Dumortier. Me permettez-vous, monsieur Trémolet 
de Villers, de dire quelques mots après yotre intervention ? 


M. Henri Trémolet de Villers. Volontiers. | 


M. le président. permission Trémolet de Villers, 
la parole est à M. Dumortier. & 


M. Jeannil Dumeortier. Je ‘vous remercie, monsieur le prési- 


Mon propos, qui sera bref, tend à appuyer avec force le passage 
de l'intervention de notre collègue concernant la suppression de 
certaines lignes de chemins de fer. 

Ce que nous avons fait, à diverses reprises, sous la précédente: 
législature, à la commission des transports, est repris 
aujourd’hui, au nom de la commission de la production et des 
échanges, par notre collègue M. Rey, rapporteur des questions 
concernant les chemins de fer : nous soulignons combien il est 
dangereux de démanteler le réseau de Freycinet. Alors que l’on 
voulait seulement réduire le déficit des chemins de fer, on pro- 
voque la désertion des campagnes —— phénomène que vous avez 
à bon droit souligné, mon cher collègue — on intensifie l'exode 
vers les villes et, en certaines régions, on met un terme à la 
vie rurale. 

La commission des transports de la précédente législature a, 
durant trois années, attiré l’attention des gouvernements sur cet 
angoissant problème. Je pense que l'avis, sur ce point, de la 
commission de la production et des échanges est également 
unanime depuis le début de cette législature. 

Voilà ce que je voulais souligner, monsieur Trémolet de 
Villers, en donnant sur ce point mon plein accord à votre 
exposé. 


M. le président. La parole est à M. Raymond Rethoré. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Raymond Rethoré. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le problème paysan est simple : si vous voulez que la terre de 
France cesse de se dépeupler, il faut donner à ceux qui la 
cultivent des prix rémunérateurs et les avantages qui sont la 
marque de notre civilisation. 

Au moment, monsieur le ministre, où la France entre dans 
le Marché commun, comment ferez-vous admettre que le blé 
français soit coté 3.800 francs le quintal, le blé allemand 
4.500 francs et le blé italien 6.000 francs ? 

Longtemps, une propagande inspirée a fait s’accréditer la 
légende que nos prétentions étaient insoutenables, que nos prix 
étaient supérieurs à ceux de l'étranger. Aujourd’hui, il n'est 
personne tant soit peu informé qui ne sache que nos produits 
sont les plus mal payés et que les paysans allemands ou italiens 
ne voudraient pas voir appliquer chez eux les prix qui sont de 
règle chez nous. 

Il n'y a pas de miracle allemand ou de miracle italien. Le 
paysan français n’a rien es de ses anciennes vertus, mais il 
lutte avec des armes inégales. Donnez-lui les mêmes qu’en Alle- 
magne ou en Italie et il cessera de déserter une terre qui a 
mA pour lui le même attrait, mais qui ne le nourrit 
plus 

Pour se moderniser, il a emprunté au Crédit agricole. Comment 
pourrait-il payer les intérêts avec des prix qui ne sont plus 
rémunérateurs ? 

Certes, votre programme n’est pas négligeable, mais il vous 
faut l’amender pour qu'il nous donne satisfaction. Il a le défaut, 
avant tout, d’être à longue échéance. En attendant qu'il porte 
ses fruits, il faut que le paysan vive, et ce sur un niveau égal à 
celui des autres citoyens. 

On a lancé le mot d'indexation des prix. Le paysan ne tient pas 
à ce mot et ce n’est pas une querelle de termes qu'il vous 
cherche. Nous souhaïtons que les prix se stabilisent. Mais si, 
par malheur, ils venaient demain à monter, refuseriez-vous aux 
seuls paysans ce que vous accorderiez avec juste raison aux 
salariés, grâce au salaire minimum interprofessionnel garanti, et 
ce que, déjà, vous accordez aux souscripteurs de vos emprunts 
indexés ? 

Si, comme nous le souhaitons, la monnaie se stabilise, que 
risquez-vous donc, monsieur le ministre ? 

Accorder au paysan l'indexation ou son équivalence, ce ne 
serait que lui donner une satisfaction morale. Le sentiment de 
la justice est gravé au cœur de chaque homme. Comment ferez- 
vous accepter, sans heurter ce sentiment, que l’industrie béné- 
ficie d’une détaxation de plus de 300 milliards d’anciens francs 
alors que les produits agricoles ne sont détaxés que de 30 mil- 
liards ? 

Ce que nous vous demandons, ce n’est pas une faveur ou un 
traitement privilégié, mais un acte de justice, celui d'accorder 
à la terre de France, à égalité de population, ce que vous donnez 
à d’autres. 

Qui donc pourrait s’insurger contre cette naturelle prétention ? 

Le blé valait 197,50 francs le quintal en 1939. La cotisation 
trimestrielle aux assurances sociales était, à la même époque, 
de 60 francs pour un homme : un quintal de blé en payait un 
peu plus de trois trimestres. À l’heure actuelle, la même coti- 
sation est passée de 60 à 12600 francs. Le quintal de blé vaut 
3.800 francs: il en faut quatre pour payer un trimestre de 
cotisation. 

Les gouvernements n’ont jamais eu la même balance peer 
peser .ce que touche le paysan et ce qu'il paie. 
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La France a toujours su se montrer généreuse. Ne le sera-t-elle 
pas qu'à l'égard de ses seuls paysaris ? 

M. le Président de la République a dit, à diverses reprises, que 
nous devrions aider les nations sous-développées. Mais pourquoi, 
au lieu d'accorder cette aide en argent, ne la donnerions-nous pas 
en produits agricoles ? Il est de par le monde des millions 
d'hommes qui ne se nourrissent pas à leur faim. Pensez-vous que 
ce serait diminuer la portée de notre solidarité si nous leur 
donnions du blé au lieu d'argent ? Du même coup, nous viendrions 
en aide à nos producteurs et nous ferions disparaître la menace 
des excédents. 

Trop souvent, les ministres de l’agriculture, vos prédécesseurs, 
n’ont été dans les mains du pouvoir que les berceurs de la crédu- 
lité paysanne. Ne soyez pas comme eux ! 

Aujourd’hui, trop d’espérances déçues nous ont appris à ne 
plus croire aux mots ou aux promesses. Nous attendons des 
actes, et, dans l'immédiat, les plus simples sont les meilleurs 
car les paysans ont une égale défiance des théoriciens et des 
théories. La garantie de prix rémunérateurs est à la base de 
nos revendications, et en défendant le sort des ruraux, c’est 
celui de tous les Français que nous avons le sentiment légitime 
de défendre. 

C’est une vérité première qu’il ne peut y avoir de prospérité 
à la ville dans la pauvreté de la campagne. Et, pourtant, on 
s'insurge contre elle! 

Le licenciement intervenu hier de 560 ouvriers de la C. I. M. A. 
de Saint-Dizier, usine qui fabrique des machines agricoles, est 
une preuve nouvelle et attristante de cette vérité : l’appauvris- 
sement de la campagne ne permet pas d’écouler les produits que 
l’on fabrique à la ville et qui sont destinés aux ruraux. C’est là 
un enseignement qui devrait faire tomber les préventions de 
ceux qui jusque-là nous ont été opposés. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Orvoen. (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. Louis Orvoen. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l’ensemble de la nation a pris conscience de la gravité de la 
situation de l’agriculture française. Elle sent qu'une révolution 
formidable, tant sur le plan social que sur le plan technique, 
se fait dans l’un des secteurs essentiels de l’économie française 
et que l'équilibre politique et économique du pays dépend de 
la direction que prendra ce phénomène révolutionnaire. 

Depuis des mois, la révolte gronde sur les campagnes, les 
manifestations parties du Finistère ont gagné la France entière 
et partout la colère paysanne s’est manifestée. 

Vous avez, monsieur le ministre, indiqué au début de votre 
exposé les causes du malaise paysan. Votre analyse est perti- 
nente, mais vous n’avez pas beaucoup insisté sur la suppression 
des décrets de septembre et d'octobre 1957 qui prévoyaient 
l'indexation des prix agricoles. Et, cependant, il faut le recon- 
naître, cette suppression a été à l’origine des manifestations 
que nous avons connues ces derniers mois. ’ 

Ces décrets étaient l’armature essentielle d’une politique qui, 
certes, n'était pas exempte de critiques, mais qui, du moins, avait 
le mérite d’exister. Depuis dix-huit mois aucune politique de 
remplacement n’a été préconisée et les décrets du 3 mars, au 
lieu de dissiper les inquiétudes, n’ont fait que les aggraver. 
Cependant, nombreux sont les parlementaires qui vous avaient 
prévenu. 

La situation actuelle est grave parce que le paysan a perdu 
confiance. Ce ne sont pas seulement les conséquences matérielles 
de la suppression de l'indexation des prix qui ont choqué et 
même exaspéré l'opinion agricole, c’est avant tout le fait de la 
promesse non tenue et de l'injustice délibérément consacrée qui 
l'a révoltée. Le premier objectif du Gouvernement doit donc 
être de reconquérir auprès des ruraux la confiance qu’il a-per- 
due ; car à quoi serviraient des textes de loi, même excellents, 
n'étaient pas appliqués dans un esprit de loyale collabora- 
ion ? 

Les projets du Gouvernement, le discours du Premier ministre 
et votre exposé, monsieur le ministre, ont, en partie, détendu 
l'atmosphère, mais une grande inquiétude et une certaine 
méfiance persistent. Vous pouvez et vous devez les dissiper. 

Agissez d'urgence syr les prix, modifiez le décret du 3 mars, 
acceptez la nouvelle rédaction de l’article 24 du projet de loi 
sur l'orientation telle qu’elle a été proposée par la commission 
de la production et des échanges. 

Nos prix agricoles sont, à une ou deux exceptions près, les 
plus bas d'Europe. L’accélérätion nécessaire de la mise en place 
du Marché commun exige une harmonisation des prix à l'inté- 
rieur de la Communauté, car ce n’est qu’une fois la confiance 
retrouvée que vous pourrez mettre sur pied une véritable poli- 
tique agricole. (Applaudissements au centre gauche.) : 

Les projets du Gouvernement ne sont pas parfaits, mais ils 


peuvent améliorer la situation des agriculteurs et éviter que 


ne s'aggrave la disparité qui existe entre travailleurs des cam- 
pagnes et travailleurs des villes. IL doit être reconnu solennel- 
lement aux agriculteurs, dans une charte agricole, le droit d’avoir 
un niveau de vie équivalent à celui des travailleurs des autres 
secteurs économiques. 

L'agriculture a dans l’économie générale une mission à remplir, 
celle de produire les denrées nécessaires à la nourriture des 
hommes et fournir des matières premières à l’industrie. Pour 
assurer cette mission, elle doit avoir un objectif de production. 

Le temps du libéralisme est passé. Le laisser-aller, le Jlaisser- 
faire vont à l’encontre des intérêts de l’agriculture et de la petite 
exploitation. Cette orientation de la production doit être fixée 


par l'Etat, après consultation des organismes professionnels, dans 


des plans successifs. 

Une telle politique suppose une connaissance exacte du poten- 
tiel agricole de notre pays. Des statistiques établies d’une façon 
scie ‘tifique s'imposent. 

Connaissant sa mission et les objectifs qui lui sont imposés 
dans le cadre de l’économie générale, l’agriculture sait où elle va. 

En contrepartie de ce service rendu à l’économie générale, 
l'Etat doit garantir aux cultivateurs un salaire égal à eelui des 
autres travailleurs et une protection sociale identique. 

Le métier de paysan n’est plus un état de vie. C'est une 
fonction dans une société devenue complexe où la tâche princi- 
pale du paysan est de nourrir les hommes. Dans cette société 
complexe, tout groupe qui,exerce une fonction n’a de chance 
d'obtenir sa place que s’il produit mieux et à meilleur prix. 

Pour obtenir la parité des revenus et des niveaux de vie, il 
faut d’abord que certaines exploitations sous-développées fassent 
un effort dans le sens de la productivité. 

De l’ensemble des études économiques se dégagent deux prin- 
cipes fondamentaux en matière agricole : d’une part, obtenir une 
meilleure utilisation des ressources naturelles et humaines mises 
en œuvre dans le secteur agricole de l’économie ; d’autre part, 
assurer le plus d'égalité et de justice possible. 

La situation de l’agriculture est complexe. Cette activité est 
composée de deux mondes juxtaposés : l’agriculture qui marche 
avec le progrès, composée d'exploitations productives, efficientes, 
et puis, à côté, une autre agriculture qui, elle, n’a pas suivi le 
progrès, qui vit dans la misère, souvent en dépit d’un travail 
considérable. 

Une véritable politique agricole doit être le chemin de l'espoir 
pour tous les cultivateurs, et non seulement pour les plus évolués. 
(Applaudissements au centre gauche et sur plusieurs bancs à 


droite.) 


La lutte contre la sous-productivité des exploitations en retard 
doit s'engager. L'enseignement agricole, la vulgarisation, une 
politique de crédit, l'aménagement foncier et la décentralisation 
industrielle sont de nature à résoudre ce problème. 

Vous connaissez tous l'importance de l’enseignement agricole. 
Plusieurs de nos collègues en ont parlé avec beaucoup d’élo- 
quence. Je souhaite seulement que les crédits soient suffisants 
pour permettre à tous les enfants de cultivateurs de ‘recevoir 
une formation professionnelle. 

J'insisterai davantage sur l'aménagement foncier. Trop long- 
temps, en France, le remembrement a été privé de moyens 
financiers et aussi — reconnaissons-le — de techniciens capa- 
bles de l’entreprendre d’une façon rationnelle. En augmentant 
les crédits, le Gouvernement permettra à un grand nombre 
d'exploitations d'augmenter leur rentabilité. 

La structure familiale de l'exploitation du sol doit être 
maintenue et sauvegardée. Toutes les exploitations ne peuvent 
pas hélas! être conservées. C’est là un phénomène regrettable, 
mais qu'il est impossible d'empêcher, 

La véritable défense de l'exploitation familiale consiste à 
rendre viables des entreprises qui sont, par leurs dimensions, 
leur situation et leurs structures, aptes à faire vivre une 
famille dans des conditions comparables à celles qui sont pro- 
curées par un revenu moyen dans lef autres foyers. 

Des transformations radicales sur le plan foncier s'imposent 
pour atteindre cet objectif. Ah! dès que l’on aborde le problème 
foncier, la discussion, avouons-le, devient délicate. Il existe 
cependant de nombreux pays, tels que la Suède, la Hollande, 
l'Angleterre, qui passent pour des Etats respectueux de la 
liberté, où l'aménagement foncier a été entrepris avec succès. 

Pour constituer et sauvegarder des unités de production de 
dimensions suffisantes, il faut réglementer la vente et la trans- 
mission des biens fonciers. 

Dans certaines régions à fort peuplément, les terres attei- 
gnent des prix excessifs. Elles sont souvent achetées par des 
étrangers à la profession agricole. Une concentration anormale 
se manifeste, et l'on assiste à la disparition, les unés après les 
autres, d'exploitations viables. 

La terre n’est pas seulement un capital mais un moyen de 
travail, et cet outil doit être adapté aux besoins. : 

Vous avez, monsieur le ministre, prévu des sociétés  d’amé- 
nagement foncier. Elles doivent avoir la possibilité de se porter 
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‘acquéreur des terres ou des exploitations à vendre afin d'opérer 
des aménagements éventuels avant de les rétrocéder et elles 
doivent pouvoir en certaines circonstances bien déterminées 
bénéficier du droit de préemption. Ô 

Ces. sociétés ne doivent pas faire de bénéfices. Poursuivant 
un but d'intérêt général, elles doivent être exonérées non seu- 
lement du droit de timbre et d'enregistrement, mais encore des 
droits de mutation et des taxes sur les sociétés. 


Quand l'ouverture d’une succession intervient dans une famille 
paysanne, l'héritier qui demeure sur l’exploitation est contraint 
de s’endetter pour de nombreuses années. Vous proposez de 
porter à dix ans la période de paiement des soultes aux cohéri- 
tiers ; vous imposez à ces derniers un lourd sacrifice. Monsieur le 
ministre, il faudrait qu’ils puissent mobiliser une partie de leur 
créance auprès d'établissements de crédit publics ou de sociétés 
d'entraide foncière, sous forme d'effets de commerce. C’est 
d'ailleurs le sens d’un amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec un certain nombre de mes amis. Il serait également 
souhaitable que les droits de soulte soient diminués. 


Enfin, le fait le plus grave pour les exploitations sous-déve- 
loppées est le chômage caché d’une main-d'œuvre trop nom- 
breuse. Il faut prévoir l’utilisation productive de cette main- 
d'œuvre ; c'est tout le problème de l’aménagement du territoire, 
de la déconcentration industrielle et aussi des migrations rurales. 

Chaque année. des dizaines de milliers de jeunes quittent la 
terre. Il serait souhaitable qu'ils trouvent du travail près de 
chez eux, de façon que, s’il se produit un exode agricole, il n'y 
ait pas d’exode rural. 

Vous avez eu raison, monsieur le ministre, d'affirmer que ces 
migrations rurales, ces orientations de jeunes vers d’autres 
métiers devaient s'effectuer en respectant l’élémentaire dignité 
de l’homme. 

La justice exige, d'autre part, que les cultivateurs aient un 
revenu et un niveau de vie égaux à ceux des autres travailleurs. 
Les prix agricoles sont le salaire du cultivateur et ils doivent 
être déterminés d’après le coût de la production agricole. La 
notion de prix de revient doit s'imposer avec les mêmes impératifs 
que pour les autres secteurs de l’économie française. Evoluant 
par nécessité, l’agriculture d'aujourd'hui ne produit plus ni son 
énergie, ni ses moyens de traction. Elle achète pour produire et 
doit vendre pour payer ses frais. Depuis dix ans, les C. E. T. A, 
les centres de gestion, les offices de comptabilité se sont attachés 
à la solution de ce problème et il est parfaitement possible aujour- 
d’hui de dégager, par produit, un coût de production moyen cor- 
respondant aux situations normales et convenant à une moyenne 
d'exploitation. C'est vers cette notion de prix de: revient qu'il 
faut de plus en plus s'orienter, Ceci n'exclut pas la notion de 
prix d'objectif destinés à favoriser l'expansion d’une production 
déterminée. 

Aucune politique efficace des prix n’est possible sans une 
réorganisation rationnelle des marchés. Le projet n° 563 crée 
le fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 
C’est un outil excellent. Il faut le rendre pratique et efficace de 
façon que ce soient les producteurs qui en bénéficient, ce qui 
n’a pas toujours été le cas dans le passé. 

Une bonne commercialisation ne saurait exister sans des 
mesures de stockage. Depuis les quarante dernières années, les 
productions agricoles ont passé régulièrement par des périodes 
de surproduction et de déficit. Or, il est bien connu que liquider 
en période pléthorique est une opération financière aussi mau- 
vaise que celle qui consiste à acheter sous l'emprise d'un 
besoin impérieux. 

Si la justice exige l'égalité des salaires pour un travail égal, 
elle demande aussi l'égalité sociale : égalité pour les allocations 
familiales, égalité pour la sécurité sociale. Un système d’assu- 
rances sociales, dans une société moderne, se doit de couvrir 
tous les risques pour toute personne, grâce à la solidarité de 
tous les citoyens. En fait, à travers le problème des assurances 
sociales en agriculture, c'est aujourd’hui le problème de la 
garantie des revenus qui a été soulevé. Mon ami Bernard Laurent 
a exposé le point de vue de mes amis sur ce point. Je n’y revien- 
drai pas. e 

L'agriculture, nronsieur le ministre, est entrée dans le rythme 
affolant du progrès technique dont nul ne sait où il va aboutir. 
Qui aurait pu prévoir, il y a vingt ans, lorsque le cheval régnait 
en maître incontesté, qu’il serait détrôné aujourd’hui par plus 
d'un million de tracteurs ? 

_ Aïlons-nous vers des formules collectives comme en Union 
soviétique ou en Israël ? Allons-nous vers des formules de gran- 
des sociétés capitalistes d'exploitation du sol comme il en existe 
quelques-unes aux Etats-Unis ? Ou réussirons-nous à sauvegarder 
l'exploitation de type familial qui a fait la force de l’Europe et 
de la France en particulier ? (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) | 

_ Voilà en fait le problème tel qu'il se pose. Nous pensons que 
_ l'exploitation de type familial doit être sauvegardée à tout prix, 


car production et économie doivent être mises d’abord au service 
de l’homme et de sa famille. 

L'aide de l'Etat est indispensable pour sauvegarder l’exploita- 
tion familiale ; mais les paysans eux-mêmes doivent également 
faire un effort. Le cultivateur isolé, travaillant seul, possesseur 
de nombreuses machines, est condamné. L'avenir est à l'entraide 
organisée, à l'exploitation en commun, à la spécialisation de 
chacun à l’intérieur d'un même groupe. 

Seule l’entraide peut libérer le cultivateur et sa femme de cet 
esclavage du sol et leur permettre d’avoir des loisirs et de prendre 
des congés. Bien des préjugés doivent être vaincus, bien des rou- 
tines délaissées. Mais ce n’est en définitive que par l'entraide 
et. par la volonté des paysans eux-mêmes qu’on pourra sauver 
l'exploitation de type familial et la liberté des travailleurs de 
la terre. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hauret. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Robert Hauret. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
à ce point de la discussion, mon embarras est grand pour essayer 
de vous parler de quelque chose qui n'ait pas déjà été traité. 

Je voudrais cependant vous entretenir de l’aspect psychologique 
du malaise paysan. Il n’a pas été, en effet, tenu compte, dans ce 
débat, de cet aspect presque sentimental de la question. 

La profession d'agriculteur n’est pas un métier comme les 
autres. Elle oblige à une façon d’être, elle contraint à un compor- 
tement, à un genre de vie. Je dirai, au risque de contrarier mon 
collègue M. Orvoen, que c’est un état. 

Le fait de vivre en permanence en contact avec la nature, de 
suivre plus que tous les saisons, de subir les caprices du climat 
contribue à faire de ce métier l’un des plus marqués par les 
servitudes. L'agriculteur le sait bien ; pourtant il aime son métier 
et c'est ce qui explique que les communes les plus modestes et 
les plus défavorisées voient encore une population s'y maintenir. 

Mais l’amour-propre du paysan est blessé parce qu'il a souvent 
conscience de ne pas être compris de ceux pour qui il travaille. 
Quand on lui demande quelle est sa profession et qu'il répond 
«< agriculteur » ou « paysan », il a l'impression — c’est peut-être 
un manque de confiance en lui — qu’un léger sourire vient sur 
les lèvres de l'interlocuteur. Admiration ou mépris, il est humilié. 
On ne sourit pas quand quelqu'un dit : je suis ajusteur, hôtelier, 
professeur ou commerçant. 

. La façon dont il vit joue également contre lui. Ses maisons 
sont fort vieilles et souvent mal entretenues. Le bon air n’est 
pas, à lui seul, une consolation. Devant le nombre misérable des 
logements construits dans les campagnes, il s'inquiète ; sa femme 
et ses enfants se demandent si, un jour, l'eau pourra venir 
jusqu’à leur évier. 

Comment voulez-vous, monsieur le ministre, que les paysans 
n'aient pas un sentiment d’infériorité dans la nation, alors que 
nous ne pouvons pas encore dire à quel moment l'électricité leur 
sera donnée ? Je ne puis admettre que des centaines de foyers 
dans mon arrondissement, particulièrement dans les cantons les 
plus pauvres, et 200.000 foyers dans toute la France, d’après le 


rapport de la commission, n'aient pas, en 1960, l'espoir d’avoir 


cette élémentaire satisfaction : la lumière. (Applaudissements.) 

Le jour où le paysan se décide à envoyer ses enfants au col- 
lège — car il veut, lui aussi, que ses enfants soient instruits — 
on lui refuse la bourse d'enseignement, car le capital foncier est 
supposé procurer un revenu suffisant, alors qu'il voit des familles 
plus aisées, appartenant à d’autres professions, bénéficier de cet 
avantage. 

Son travail lui-même est le plus ingrat. Il suit, je l'ai dit, le 
caprice des saisons. Il doit utiliser sans limite la longueur du jour 
quand le temps presse, travailler dur et longuement quand sou- 
vent, pour les autres, la campagne est l’agréable refuge de 
vacances bien gagnées. Il ne peut donner à ses employés les 
salaires, les avantages, les loisirs dont bénéficient leurs frères 
utilisés dans les autres secteurs de l’économie. Il souffre de cette 
infériorité sociale. 

Les vieux de l’agriculture continuent longtemps à travailler et 
beaucoup de nos collègues représentant des arrondissements 
entièrement ruraux seront d'accord avec moi pour reconnaître 
le drame de cette vieillesse. Souvent la petite maison que ces 
vieux agriculteurs possèdent et le lopin de terre qui l'entoure 
constituent une entrave à l'attribution de la totalité des avan- 
tages sociaux. La valeur de ce capital foncier est encore un obsta- 
cle. Mais. dans leur bon sens, les paysans ont depuis longtemps 
+ répondu en disant que la cage ne suffit pas à nourrir 

’oiseau. 

Pour son travail, l’agriculteur s’est souvent endetté en inves- 
tissements et en matériels coûteux. Ce faisant, il avait conscience 
d'être utile à la nation. Aujourd'hui peut-il croire à la recon- 
naissance du pays ? 

Sa rémunération est constituée par la vente de sa récolte ; 


“mais il n'est pas certain de récolter. Par ailleurs, la formation 
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des prix, vous le savez, lui échappe complètement. En-une 
nuit de gel sa récolte peut être détruite ou endommagée gra- 
vement, nous le savons tous, mes chers collègues. L'orage, la 
sécheresse ou l’humidité peuvent anéantir ses meilleurs espoirs. 

Dans ce domaïne, le Parlement s’honorerait s’il parvenaît à 
mettre sur pied une protection contre les calamités atmosphé- 
riques et je vous remercie, monsieur le ministre, des paroles 
d’espoir que vous venez de prononcer dans ce sens. 

Souhaitons qu’une des prochaines pierres, comme on le disait 
tout à l'heure, de l'édifice social pour l’agriculture soit celle 
de la protection contre les calamités atmosphériques. 

Il est courant d'entendre dire que l’agriculture est la première 
industrie du pays; mais il n'est pas un paysan, monsieur le 
ministre, qui n’ait conscience — et qui souffre — que votre minis- 
tère n’est pas le grand ministère de l’agriculture qu'il désirerait 
et qui serait à la mesure de l’agriculture de la France. 

Monsieur le ministre, je tenais à vous énumérer rapidement 
ces éléments qui marquent une faiblesse, une infériorité ou une 
incompréhension et qui font que l’amour-propre du paysan blessé 
est une des grandes causes du malaise actuel. 

Je vous sais gré d'avoir accepté un article préliminaire rédigé 
par la commission de la production et des échanges et inséré 
dans le projet de loi d'orientation agricole. Cet article précise 
la place et le rôle de l’agriculture dans la nation. Cette affir- 
mation devrait contribuer à faire renaître la confiance dans la 
mesure où elle-sera une sorte de déclaration des droits. 

Le second aspéct du malaise est celui des prix. À ce moment 
de la discussion, tout a été dit, et je m'excuse de revenir sur 
ce point. Il est paradoxal de constater que les exploitations qui 
se sont modernisées sont aujourd’hui parmi les plus défavorisées 
économiquement. C’est la preuve manifeste que la vulgarisation, 
l'amélioration des structures, en un mot les progrès nécessaires, 
ne sont pas à eux seuls suffisants s’ils ne sont pas assortis d’une 
politique réaliste des prix. 

Cet exemple prouve bien que le bénéfice de la productivité a 
échappé complètement à l'agriculteur ; j'allais dire qu'il s’est 
retourné trop souvent contre lui. 

Comment voulez-vous que l’agriculteur ne trouve pas choquant 
de constater que les énormes investissements faits dans les 
houillères, dans la potasse, dans l’industrie, pour accroître la 
production amènent quasi systématiquement des hausses de 
prix, alors que dans le secteur agricole l’augmentation de la 
production se traduit immanquablement par des baisses de 
prix? Il ne saurait y avoir longtemps deux poids et deux 
mesures. 

L'ensemble important de textes soumis au Parlement a, dans 
les commissions, provoqué des études scrupuleuses. Rien ne 
s'improvise, d'autant que — notre collègue M. Laurent l’a juste- 
ment constaté — la profession n'est pas unanime dans sa 
désapprobation ou dans son approbation. 

Si les choses avaient été si faciles, vos prédécesseurs, mon- 
sieur le ministre, n'auraient pas manqué de les résoudre. 

L'urgence des problèmes ne saurait admettre, cependant, des 
solutions de précipitation. Ce n’est pas le cas, mais je pense 
très sincèrement que quelques jours supplémentaires d'étude 
et de réflexion en commission eussent été bénéfiques pour 
ceux dont nous entendons tous aujourd’hui améliorer la condi- 
tion. 

Mais le monde rural jugera la volonté du Gouvernement 
dans les mois qui viennent et pour l'avenir, non par les textes 
que vous nous soumettez actuellement, mais par l'effort qui 
sera fait pour rajuster les prix. 

Monsieur le ministre, nous sommes sûrs que vous userez 
à cette occasion de votre autorité au sein du Gouvernement pour 
que l’agriculture, retrouvant enfin grâce à vous son souffle, 
retrouve par le fait même son calme. (Applaudissements à 
gauche et au centre, au centre gauche et sur de nombreux bancs 
à droite.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 4 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Monsieur le ministre, mes chers €col- 


lègues, il y a quelque quatre siècles, Montaigne écrivait : « Ne 
point vouloir connaître ses comptes pour ne pas savoir ses 
peines ». C'était un sage. 

A son image, nos paysans l’ont été pendant longtemps, mais 
on les a si fortement incités à se préoccuper de productivité et 
de rentabilité qu'ils se sont mis à leur tour à faire leur bilan, 
à établir leurs comptes, et alors ils ont pris conscience de leurs 
peines. 

L'acuité du malaise paysan actuel vient du fait que les agri- 


cuiteurs d'aujourd'hui ne sont plus les éternels geignants dépeints 


par l'imagerie populaire d’hier, maïs des hommes, des hommes 
jeunes surtout, qui ont des dossiers chiffrés à présenter et qui 
sont capables de démontrer, preuves à l'appui, que la situation 
qui leur est faite est intolérable, : 

Depuis deux jours, monsieur le ministre, vous écoutez, avec 
une patience et une attention auxquelles nous rendons tous 
hommages, la longue plainte des paysans, la longue complainte 
de la paysannerie française, et je voudrais à mon tour p nter 
quelques observations sur les projets qui sont soumis à notre 
approbation. 

Je parlerai surtout, non pas de ce qu’ils contiennent, mais 
plus exactement de ce qu’ils ne contiennent pas, ce qui m’appel- 
lera à traiter successivement de la notion de prix de revient en 
agriculture, de la fixation des prix agricoles et de la sécurité 
en agriculture. 

A ne pas s’équiper, l’agriculteur s'expose à mourir de vétusté ; 
à s’équiper, il s'expose à faire faillite sous le poids de l’endet- 
tement. Cette définition n’est pas de moi, elle est de M. François- 
Valentin ; sous sa forme lapidaire, elle définit bien le drame qui 
tient dans ce dilemme. En effet, ce qui frappe le plus, c'est que 
ce sont précisément les exploitations qui ont fait le plus grand 
effort de productivité, les plus < progressistes », si vous me 
permettez l'expression, qui sont les plus menacées et qui se 
trouvent le plus pénalisées sur le plan financier. 

Comment donc expliquer cette contradiction ? M. Lemaire 
nous a magistralement démontré hier combien la productivité en 
agriculture progressait moins vite que la productivité indus- 
trielle, mais il me permettra d'ajouter à la sienne une autre 
explication tirée de la notion de prix de revient, de coût de 
production, de la notion d'amortissement. 

M. Orvoen nous a dit il y a quelques instants que l’agricul- 
teur d'aujourd'hui n’a rien à voir avec l’agriculteur d'hier. Jadis, 
le paysan pratiquait l’autoconsommation ; il vivait sur son sol; 
il produisait pour manger, et accessoirement il vendait ses sur- 
plus. Par conséquent, pour lui la notion de prix de revient ne 
jouait pas, et s’il vendait ses produits, c'était sur des 
dans la mesure, d’ailleurs, où il y avait des marchés. 

A l'heure actuelle, nous le savons, le paysan s'est équipé et à 
cet égard il se trouve dans la même situation qu’un industriel. 
Il est bien obligé de faire ses comptes et il doit faire entrer dans 
le calcul de ses prix de revient les investissements qu'il a 
opérés, l'outillage qu’il a acheté. 

Or, la question des investissements, si délicate, a été réglée 
dans l’industrie par l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Loin de moi l’idée de critiquer cette taxe pour l'industrie, mais 
force est de constater qu'elle n'existe pas en agriculture. J'ajoute 
même qu’elle ne peut pas exister en agriculture, car si le produc- 
teur agricole est bien un producteur au sens économique du terme, 
il ne l’est pas au sens fiscal, et de là vient la confusion. 


Le résultat de cett: constatation, c’est que l’agriculteur fait 
les frais d’investissements qui ont acquitté des taxes, et il n'a 
pas le moyen de récupérer ces taxes, car la détaxe des matériels 
agricoles, qui apparaît comme un soutien à l’agriculture — alors 
qu’en réalité il n’y a pas de soutien du tout — est insuffisante. 
L'agriculteur est donc bien obligé d'inclure dans ses prix la 
charge de ses investissements. 4 

J'en arrive ainsi à parler des prix. À cet égard, j'insiste sur le 
fait que jusqu’à ce jour les prix agricoles ont été fixés suivant 
ce que les économistes appellent la loi du marché, Nous connaïis- 
sons des prix de marché, alors qu’il importe aujourd’hui, dans 
une agriculture moderne, de substituer à cette notion celle de 
prix de revient. 

Les projets soumis à notre approbation contenant peu d’éclair- 
cissements à ce sujet, je suis obligé de me replier sur ce que nous 
connaissons et de faire des constatations qui ne sont pas 
encourageantes — je dirai même qu’elles sont inquiétantes — en 
ce qui concerne la conception gouvernementale en matière de 


prix. 
Je prendrai deux exemples : les prix européens et l'indexation 


des prix agricoles. 

La loi d'orientation fait état des prix européens ; on nous 
indique que les prix seront fixés par référence aux prix moyens 
européens. Il importe alors, monsieur 1& ministre, de souligner 
qu'il existe en France deux agricultures ; d’abord l’agriculture 
des grandes plaines du Nord, qui peut concurrencer valablement 
l’agriculture de nos partenaires européens parce que ses prix 
de revient et par conséquent ses prix de vente sont inférieurs 
Ce des autres pays de la communauté économique euro- 

nne. 

Mais il y a aussi une agriculture méditerranéenne, celle que 
j'ai l'honneur de représenter sur ces bancs, qui est la plus 
importante sur le plan géographique et doit tenir compte des 
conditions particulières de production de ses concurrents immé- 
diats, notamment de l'Italie. A cet égard, monsieur le ministre, 
je me permets d’insister auprès de vous et je serais heureux 
que vous puissiez. dans les réponses que vous voudrez bien 
nous donner tout à l’heure, nous dire que vous avez bien l’inten- 
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tion de faire respecter toutes les clauses inscrites dans le traité 
de Rome, et notamment de faire jouer celles qui prévoient 
l'harmonisation des charges salariales et des charges sociales. 
Sans quoi, si nous passions outre à ces clauses qui ont été 
exigées. par l'agriculture française, nous risquerions fort de 
ruiner toute l’agriculture méditerranéenne. (Applaudissements 
sur divers bancs.) - 

C'est d'autant plus vrai qu’il est question, pour des raisons 
politiques qu’il ne m’appartient pas de débattre aujourd’hui, 
d'inclure dans le marché commun, indépendamment de l'Italie, 
qui en fait déjà partie, la Turquie, la Grèce et l'Espagne. 

La question que je vous ai posée, monsieur le ministre, est 
donc pour nous de toute première importance. 

La deuxième constatation que je suis amené à faire en 
matière de prix a trait au décret du 3 mars. Ce qui m'a le plus 
frappé dans ce décret, c’est qu’il semble concrétiser la paupéri- 
sation de l’agriculture. En réservant au Gouvernement une 
marge d'appréciation de 40 p. 100, le décret du 3 mars a concrétisé 
cette dévaluation des produits agricoles, en lui assignant une 
limite de 40 p. 100. 

Il y a là quelque chose de très regrettable, car si, bien sûr, le 
Gouvernement peut très bien ne pas faire jouér cette marge 
de 40 p. 100 qui a été laïssée à sa discrétion, vous savez bien, 
monsieur le ministre, que vous vous heurterez toujours à des 
ministres, toujours les mêmes -— mais ce n’est pas une question 
de personne — qui feront valoir certaines considérations d'ordre 
économique et financier. - 


Les paysans, comme tous, appellent la stabilité de tous leurs 
vœux, mais celle-ci ne dépend pas d'eux seuls. C’est pour cette 
raison qu’ils demandent à leur tour à bénéficier de ce qui 
existe pour plusieurs catégories sociales et qui fera l’objet du 
troisième terme de mon propos, à savoir la sécurité. Cette 
sécurité, nous l’abordons sur le plan social par les projets 
soumis à notre approbation, mais elle doit, à mes yeux, être 
assurée aussi sur le plan économique. 

Répondant à M. Bégouin au début de cette séance, vous avez 
dit que le Gouvernement entend se préoccuper du problème 
angoissant des calamités agricoles. 


Après ce qu'ont dit mes collègues, je n'insisterai pas sur le 


cataclysme qui s’est-abattu dernièrement sur nos régions vini- 
coles, et comme des cataclysmes s’abattent périodiquement et très 
régulièrement sur nous, il est indispensable que l’on supplée à 
ce qui. a été fait jusqu'à présent, car la couverture individuelle 
du risque en cause est trop onéreuse. Trop peu de paysans 
peuvent s'assurer, parce qu'ils manquent de moyens. 


Il faut donc prendre le relais, instituer une sorte d'assurance 
qui couvrira ces risques. Je sais que c’est un problème complexe 
et je vous remercie, monsieur le ministre, de nous avoir dit il 
y a quelques instants votre désir d'apporter très rapidement une 
solution à cette question, ce qui, je vous l’affirme, serait de 
nature à rassurer bien des paysans. 

Mais cette sécurité ne doit pas seulement porter sur la 
couverture des calamités ; elle doit donner également, dans le 
domaine économique, ce que j’appellerai la certitude des débou- 
chés. Or, le paysan, vous le savez bien, monsieur le ministre, est 
défavorisé par rapport aux autres catégories économiques, car 
il est un producteur individuel, un producteur individualiste, et 
il n’a pas la possibilité de procéder lui-même aux études de 
marchés. 

C'est à la puissance publique, à votre ministère, monsieur le 

ministre, qu’il appartient de procéder aux études indispensables 
sans lesquelles on ne peut absolument rien faire, sans lesquelles 
il est impossible d'envisager une reconversion, de prévoir 
l'aménagement de grandes régions tel que nous le concevons 
actuellement. 
. Or, ces études n’ont jamais été complètement entreprises et 
je suis convaincu que si nous demandions à certains services 
ministériels — ce n’est pas une critique que je leur adresse, 
car la question est complexe — ce que sera la consommation des 
pommes ou la consommation du raisin dans une dizaine d’années, 
compte tenu des possibilités d'expansion dues à une publicité 
collective bien organisée, nous n’arriverions certainement pas à 
obtenir une réponse satisfaisante. 

Cependant. ces études sont indispensables, sinon nous risque- 


rions de nous lancer dans des investissements qui resteraient 


stériles. 


En effet, tous les jours nous nous faisons l'écho auprès de 
votre cabinet de difficultés rencontrées par certaines entreprises 
qui ont pourtant été créées à l'initiative de l'Etat. Récemment 
encore, monsieur le ministre, nous vous signalions qu’une filature 
de soie dans les Cévennes était menacée d’asphyxie parce qu’on 
avait l'intention — ceci n'a pas encore été rendu publie. —. de 
supprimer dès le premier janvier 1961 l’aide à la sériculture, 
ce qui aurait pour effet de condamner à mort les producteurs 


Je vous ai cité cet exemple. Je pourrais en citer beaucoup 
d’autres et notamment celui de la riziculture. On a investi 
quelque huit milliards pour créer une riziculture en France et 
aujourd’hui on entend certains services dire — je m'empresse 


d'indiquer que ce ne sont pas les vôtres, monsieur le ministre — 


qu’il y a trop de riz en France, que ce riz est produit dans des 
conditions qui n’ont rien à voir avec le prix international, alors 
que le prix international n’est rien d'autre qu’un prix de dum- 
ping. Tout cela doit disparaître et doit être remplacé par les 
études de marchés auxquelles je faisais allusion il y a un instant. 

En conclusion, je vous dirai, monsieur le ministre, que l’agri- 
culture française n'attend pas de vous des miracles, car nou 
savons très bien que le Gouvernement ne peut pas en fatre. Mais 
nous attendons de vous l'affirmation d’une volonté, celle de 
donner une impulsion clairement définie et apte à détendre 
le climat agricole. Vous y parviendrez, monsieur le ministre, à 
deux conditions. La première, c'est que l'Etat, lorsqu'il a pris 
une décision, respecte ses propres engagements. Vous savez 
combien sont vindicatifs les viticulteurs que nous sommes quel- 
ques-uns à représenter sur ces bancs, mais je dois dire que leur 
ire est souvent justifiée, car le Gouvernement a pris des dispo- 
sitions et des engagements que, quelques mois après, il s’est 
empressé de violer. Celà crée un malaise et cela doit disparaître. 

La deuxième condition, monsieur le ministre, a trait à ce que 
j'appellerai l’humanisation des décisions de l’administratièn. En 
effet, au-delà des décisions que le Gouvernement prend il y a 
des hommes peut-être plus sensibles les uns que les autres, 
des hommes peut-être plus attachés les uns que les autres aux 
traditions. Ces hommes, monsieur le ministre, attendent que vous 
les conseilliez, mais, je vous en supplie, ne les brusquez pas; 
orientez les, mais ne les dirigez pas ; évitez ces erreurs psycho- 
logiques qui leur paraissent quelque peu inhumaines. 

Vous n'auriez fait que cela, monsieur le ministre, que vous 
auriez déjà bien mérité de l'agriculture. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Duchâteau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Duchâteau. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, mon propos se limitera à l'examen du projet relatif à l’en- 
seignement agricole. 

Le projet gouvernemental n'est pas une innovation. Il présente 
une lacune importante. Nous y relevons une erreur très grave 
et une atteinte à la laïcité. (Exclamations à 

roite. 

Le projet n’est pas une innovation puisque quatre propositions 
de loi n’ont jamais vu le jour. L'une fut présentée par MM. Rin- 
cent et Kléber Loustau, du groupe socialiste, le 19 janvier 1954, 
sous le n° 7638. Cette proposition tendait à organiser, d’une 
part l'enseignement du premier degré postscolaire et ménager 
agricole, d'autre part la vulgarisation des connaissances agri- 
coles. Cette proposition n’est jamais venue en discussion. Or on 
pouvait lire dans l'exposé des motifs ce que nous trouvons 
aujourd'hui en partie dans l'exposé des motifs du projet du 
Gouvernement : 

< Le premier plan Monnet n'a pas atteint en agriculture 
l'objectif fixé. On s’est presque exclusivement préoccupé de 
l'équipement industriel et on a négligé le potentiel agricole de 
notre pays. Cependant, nul ne le conteste, la France peut pro- 


-duire et exporter davantage. Encore faut-il, pour atteindre ce 


résultat, accélérer la modernisation de l’agriculture et organiser 
notre économie agricole. Les progrès scientifiques dans le 
domaine agricole sont constants et rapides, les méthodes et le 
matériel en continuelle évolution. Il faut que les populations 
paysannes en soient informées et, aussi, qu'elles soient convain- 
cues que celui qui a été instruit et formé techniquement a la 
possibilité de produire plus que celui qui a reçu seulement une 
formation empirique dans le cadre de l’entreprise familiale. 

«< Mais cette technique est l’une des plus compliquées qui 
soient. Elle fait appel aux sciences et aux arts les plus divers. 
Elle exige que l’agriculteur soit initié, par exemple, à la géo- 
logie, à la génétique, qu'il ait la connaissance des circuits 
commerciaux et du droit coopératif et qu'il soit capable de 
tenir son savoir à jour par la lecture d’un article de revue ou 
l'audition d’une conférence. En bref, il doit être capable de 
dominer son destin. . 

< Aussi bien, le respect dû à la condition humaine en général 
exige--il que la culture soit accessible à tous. C'est pourquoi 
le rapport de la commission ministérielle d'étude pour la réforme 
de l’enseignement déclare : « La formation du travailleur ne 
doit, en aucun cas, nuire à la formation de l’homme ; elle doit 
apparaître comme une spécialisation complémentaire d'un large 
développement humain. Dans un Etat démocratique où le travail- 
leur est citoyen, il est indispensable que la spécialisation ne 
soit pas un obstacle à la compréhension de plus vastes problèmes 
et qu'une large et solide culture générale libère l’homme des 
étroites limitations. du technicien. 
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« C’est donc dans le cadre d’une culture populaire paysanne 
d'ensemble qu'il convient d'envisager, de l’école à l’âge adulte, 
la formation des populations rurales. 

« C'est pourquoi nous avons prévu un enseignement profes- 
sionnel pour les jeunes, une vulgarisation pour les adultes faite 
à la fois de technique, de pratique et de culture générale. Ainsi 
pourrons-nous améliorer la vie paysanne, augmenter la produc- 
tivité agricole et lutter contre l'exode rural. 

« La formation professionnelle agricole doit comporter un 
enseignement de base destiné à donner aux jeunes apprentis 
les notions théoriques et techniques essentielles. Cet enseigne- 
ment est assuré par les cours postscolaires agricoles et ménagers 
agricoles. Les meilleurs élèves de ces cours doivent pouvoir 
recevoir un complément de formation. 


« Enseignement de base de l’ensemble de la jeunesse paysanne, 
vulgarisation à l'intention des adultes doivent former l'échelon 
le plus avancé de la pénétration du progrès en agriculture. C’est 
pourquoi elles font l’objet de la proposition de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à l’Assemblée. » 


Ne parlons donc pas, monsieur le ministre, d'innovation. Vous 
pourrez me rétorquer que cette proposition de loi ne prévoyait 
que l'organisation de l’enseignement postscolaire et de l’ensei- 
gnement ménager agricoles. Je me permettrai de vous répondre 
que c'était un commencement. Si cette organisation avait été 
réalisée, nous n’aurions pas, aujourd’hui, à la créer. 


Il aurait suffi de l’aménager pour répondre aux nécessités 
actuelles de l’agriculture. Les fondations de l'immeuble auquel 
faisait allusion M. le ministre auraient déjà été construites il y 
a sx ans et nous aurions pu envisager plus rapidement l’édifica- 
tion du rez-de-chaussée et par suite de l’ensemble de l'édifice. 


De plus, ce projet présente une lacune importante. A ce sujet, 
je me permets de reprendre les observations formulées dans l’avis 
du Conseil économique. 

« Le projet actuel — dit cet avis — ne fera sentir son plein 
effet que dans dix ans environ. Il faut donc prendre des mesures 
pour répondre aux besoins les plus urgents en matière d’ensei- 
gnement et de formation professionnelle agricoles en développant 
dans l’immédiat les établissements existants et en leur donnant 
les moyens nécessaires, notamment dans le premier degré. » 


Pius loin, il ajoute : « Cet enseignement doit être largement 
développé, ce qui suppose un effort particulier pour la formation 
des maitres » ce qui n’est pas prévu dans le projet. 

«< L'enseignement agricole ne doit pas être un enseignement 
au rabais », dit encore le projet. Nos élèves ruraux comme les 
enfants de nos villes doivent recevoir un enseignement primaire 
solide et tous les pédagogues savent que tout élève qui n’a pas 
une solide base primaire sera incapable de poursuivre ses études, 
même agricoles. 

Luttons donc pour perfectionner cet enseignement. Luttons 
contre l’absentéisme des élèves ruraux en instituant le ramas- 
sage mais, comme l’a déjà dit un orateur, à la charge de d'Etat. 
Formons des maîtres particulièrement adaptés à leur future 
mission. 

Mais il ne suffit pas de les former. Il est indispensable de les 
retenir à la campagne. Or, actuellement, les maîtres de nos 
campagnes se considèrent comme des maîtres au rabais car ils 
subissent un grave préjudice du fait des abattements de zone. 
La vie est aussi chère à la campagne qu’à la ville et certains 
de nos instituteurs gagnent 10.000 francs de moins par mois 
que leur collègues des villes, véritable iniquité contre laquelle 
nous protestons en demandant que soient supprimées le plus 
rapidement possible les zones de salaires. 

I1 faut encore donner les moyens financiers nécessaires aux 
établissements existants. Nous vous en proposerons dans une 
motion de renvoi où nous prévoyons le dégagement de 10 millions 
de nouveaux francs pour l'amélioration et le développement de 
l'enseignement agricole dans les classes du premier degré de 
l’enseignement public. 

En outre, le projet commet à notre avis une grave erreur en 
mettant l’enseignement agricole des deuxième et troisième 
cycles sous la tutelle du ministre de l’agriculture. 

Nous ne voulons pas minimiser votre autorité, monsieur le 
ministre, mais nous estimons que l’enseignement agricole doit 
rester sous le contrôle de M. le ministre de l'éducation natio- 
nale avec la collaboration de vos services, car, dans le cas 
contraire, vous porteriez atteinte au principe de l’unicité du 
ministère de l'éducation nationale qui doit. avoir sous son 
contrôle tous les enseignements. 

L'article 2 du projet est en contradiction avec l'exposé des 

motifs. En effet, ce dernier dit que l'enseignement agricole 
ms 44 être ni un enseignement à part ni un enseignement au 
rabais 

Permettez-moi de vous faire remarquer qu’en le plaçant sous 
la tutelle de votre ministère vous le considérez comme un ensei- 


gnement à part. 


«< L'enseignement agricole doit permettre à tous les degrés, 


technique, industriel et commercial. Alors, pourquoi ne pas 


le laisser sous la tutelle du ministère de l’éducation nationale ? 

Dans l'exposé des motifs, nous relevons encore d’autres 
contradictions. On y lit particulièrement : « L'enséignement agri- 
cole doit être mis en harmonie avec l’enseignement général et 
technique ». 

< L'enseignement agricole doit permettre à tous les degrés, 
comme l’enseignement général et technique, toutes les orienta- 
tions possibles ». 

Il doit « exister un système de communication permanente 
entre l’enseignement agricole, l'enseignement Rue et l’ensei- 
gnement général». + 

Et enfin, «l’enseignement agricole doit former, comme les 
een. ordres d'enseignement, l'homme, le citoyen et le produc- 
eur ». 

Comment pouvez-vous admettre que ces conditions soient rem- 
plies si l’enseignement agricole ne dépend pas du ministère de 
l'éducation nationale ? 

Avec la réforme de l’enseignement, on s’est efforcé de sup- 
primer les cloisons presque étanches qui séparaient les dif- 
férents ordres d'enseignement pour faciliter les orientations, 
créer le système de communication quand les trois cycles dépen- 
daient du même ministre. 

Or, dans le projet que nous discutons, vous édifiez non plus 
une cloison, mais une véritable muraille entre l’enseignement 
agricole et les autres enseignements. 

Dans la pratique, vous allez vous heurter à des difficultés 
insurmontables au détriment des élèves du monde rural. Que 
d'avis va-t-il falloir solliciter pour passer d'un ministère à un 
autre ou pour transférer la bourse d’un élève qui voudra changer 
d'orientation ! 

Nous estimons que la formation technique et professionnelle 
doit faire l’objet de mesures d'ensemble, qu’elle doit être, quel 
que soit le secteur d'application considéré, liée à une for- 
mation générale à tous les degrés, qu’elle ne peut être dépen- 
dante des particularismes professionnels et que seul le ministre 
de l'éducation nationale est qualifié Comme vous le récla- 
mez dans l'exposé des motifs, l’enseignement agricole doit 
former, comme les autres ordres d'enseignement, ainsi que je 
l’énonçais tout à l’heure : l’homme, le citoyen et le producteur. 

Si nous vous suivions, le ministre de la santé publique aurait 
le droit de réclamer l’organisation de l’enseignement des enfants 
inadaptés, le ministre de Ia production industrielle ét du com- 
merce celui de l’enseignement technique industriel et commer- 
cial. À ce sujet, n’existe-t-il pas un précédent ? C’est la loi du 
25 juillet 1919, dite « loi Astier » relative à l’enseignement techni- 
que industriel ét commercial dont l’article premier prévoyait que 
cet enseignement relevait du ministre du commerce et de l’in- 
dustrie. Bientôt des difficultés surgirent; le législateur comprit 
qu'il avait commis une erreur et la loi du 29 juin 1920, par 
son article 6, transférait les attributions conférées au ministre 
du commerce au ministre de l'instruction publique et des 
beaux arts. Nous avons constaté qu’à partir de cette décision 
l’enseignement technique à pris un essor qu'il n'avait pas connu 
auparavant. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C’est une raison de plus pour maintenir l’enseignement agri- 
cole sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale. 

Enfin, atteinte à la laïcité. (Exclamations et rires à droite.) 


M. Fernand Darchicourt. Parfaitement! 
M. Fernand Duchâteau. Cette atteinte avait déjà été marquée 


lors de la discussion du budget de l’éducation nationale quand. 


M. le ministre de l’éducation nationale proposait la création de 
300 postes d’instituteurs itinérants. La majorité s'était opposée 
à cette mesure et c’est grâce à la fermeté du ministre de 
l'éducation nationale de l'époque que la proposition fut main- 
tenue. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une fois de plus, la majorité et le Gouvernement veulent 
officialiser l’enseignement privé ou plutôt l’enseignement catho- 
Je Nous en trouvons une preuve dans l’article 7 du projet qui 

ispose: 

«Les établissements d'enseignement privé ou de formation 
professionnelle agricole privée peuvent être reconnus pas l'Etat 
sur leur demande. Les établissements reconnus par l'Etat peu- 
vent bénéficier de l’aide financière de l'Etat sur les crédits 
ouverts au ministère de l’agriculture. » 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
est encore allée plus loin; elle a adopté un amendement qui 
transforme la possibilité de l’aide de l'Etat en une gate 


M. Antoine Guitton. Très bien ! 


M. Fernand Duchâteau. … puisqu'il propose de remplacer 
l'expression < peuvent bénéficier » par le mot « | bénéficient », 


M. Antoine Guitton. Très bien ! 
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M. Fernand Duchâteau. Si certains collègues trouvent que 
c'est fort bien, nous, nous protestons une nouvelle fois contre 
cette atteinte à la laïcité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Darchiéourt. Nous en reparlerons dans quelque 


temps, monsieur Guitton ! 


M. Antoine Guitton. En Vendée, quand vous voudrez. J'espère 
que vous tiendrez le même langage que dans le passé. 


M. Fernand Duchâteau. Nous avions voulu remplacer le mot 
« reconnus » par le mot « intégrés ». Notre amendement a été 
déclaré irrecevable en application de l’article 40. C’est pourquoi, 
lors de la discussion des articles, nous demanderons la sup- 
pression pure et simple de l’article 7. 

Enfin, nous nous permettons d'observer que le ministre n’a 
pas cru bon de prendre en considération l’organisation pratique 
de l’enseignement agricole selon la proposition que le conseil 
supérieur de l'éducation nationale a adoptée par 44 voix contre 2 


et 6 abstentions. Nous reprendrons également les éléments de 


ce contreprojet sous forme d’amendement. 

Pour terminer, nous affirmons due les socialistes restent fidè- 
lement attachés au principe de la laïcité, de cette laïcité que 
notre camarade Guy Mollet, en décembre dernier, définissait 
avec tant d’éloquence et dé persuasion que l’Assemblée tout 
entière l’applaudissait (Applaudissements à l'extrême gauche), 
de cette laïcité à laquelle dix millions d’électeurs, dont les 
paysans, viennent de prouver leur indéfectible fidélité, de cette 
laïcité que le parti socialiste défendra jusqu’à ce qu’elle rede- 
vienne la base de notre enseignement, afin d’assurer à toutes 
nos populations, y compris à notre paysannerie, le respect 
de la liberté de conscience, indispensable à la formation de 
l'homme, du producteur, du citoyen. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bourdellès. 


M. Pierre Bourdellès. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, personne ne sera surpris qu’à ce point du débat soit 
évoquée une production agricole qui, jusqu’à cette année 1960, 
semblait totalement méconnue des pouvoirs publics et qui, cepen- 
dant, se place au premier rang des productions françaises : 
l’aviculture. 

Celle-ci réalise un chiffre d’affaires de 400 milliards d’anciens 
francs, qui dépasse en importance celui de l’industrie automo- 
bile et donne raison à la boutade selon laquelle, en France, la 
poule écrase l’automobile. (Sourires.) 

La mévente des œufs et des poulets, s’ajoutant à d’autres prix 
de misère, a déclenché des manifestations parmi les paysans 
bretons pour qui l’aviculture constituait une ressource essen- 
tielle à l'équilibre des petites exploitations à main-d'œuvre fami- 
liale. Or, par une extraordinaire aberration, c’est dans ce secteur 
particulièrement fragile sur le plan économique et spécialement 
sensible sur le plan social que l'Etat a ouvert, sans beaucoup 
de discernement, les vannes des échanges avec les dix-sept pays 
de l'O. E. C. E. 

Il existait bien pour la campagne 1959-1960 un prix indicatif, 
fixé à 23 fr. 50 l'œuf et accepté de bon gré par les aviculteurs. 
Les mandataires des Halles en ont-ils profité ? Je l’ignore. En 
tout cas, le producteur, lui, a péniblement atteint la moyenne 
de 15 francs l’œuf pendant la saison d’hiver. Comment d’ailleurs 
en aurait-il été autrement, puisque les frontières ont toujours 
été grandes ouvertes aux œufs étrangers ? 

Il n'était pas difficile à l’aviculteur hollandais, par exemple, 
de concurrencer l’aviculteur français, celui-ci payant les aliments 


qu’il emploie 20 p. 100 plus cher que son concurrent des Pays- 


Bas, ce dernier bénéficiant, en outre, d’une aide indirecte du 
Gouvernement néerlandais qui pratique le dumping à l’expor- 
tation en violation des dispositions du traité de Rome. 

Les parlementaires bretons ont à maintes reprises, durant cette 
période, alerté les pouvoirs publics. Mais il leur a été difficile 
de se faire entendre. Ce n’est, en effet, que tout récemment que 
M. lé ministre de l’agriculture a enfin pris en faveur de l’avicul- 
teur -des mesures dont je le féliciterais tout de suite si j'étais 
persuadé qu’elles bénéficieraient réellement et pleinement aux 
producteurs. 

En effet, le Journal officiel du 14 février dernier a publié 
deux textes. Le premier est un arrêté fixant les prix minima 
saisonniers des œufs. Ces prix sont trop bas par rapport au prix 
indicatif de 23 fr. 50 fixé pour la campagne 1960-1961, mais 
ils paraîtraient néanmoins suffisants au producteur qui sait tout 
l'effort qu’il doit apporter pour comprimer ses prix de revient 
s'il veut see er sa de sur le marché européen. Ces prix, dis-je, 
seraient sants si le Gouvernement français, au lieu de 
réserver des primes très élevées à l'exportation des blés et des 
orges, en faisait profiter les aviculteurs français, grands consom- 
mateurs de blé d'orge transformés. 

‘* Ne serait-il pas préférable, en effet, de nous mettre ainsi sur 
un plan d'ég té avec nos concurrents hollandais plutôt que 


d'exporter à perte nos céréales qui alimentent, au sens littéral 
du mot, la compétition ? 

Le second texte établit un régime à l'importation des œufs. 
Les prix minima saisonniers qui viennent d'être fixés serviront 


. de base à un système de péréquation à l'importation des œufs 


en provenance des pays membres de l'O. E. C. E. 

Lorsque les cours des œufs d'importation rendus à Paris seront 
supérieurs aux cours fixés, cotation aux Halles, il leur sera 
appliqué une taxe compensatoire variable de façon à éviter que 
les cours intérieurs tombent au-dessous des prix fixés. 

Ces mesures méritent d'être enregistrées favorablement, mais 
elles ne s'appliquent pas de mars à août et, surtout, ne vaudront 
que par la manière dont elles seront exécutées. 


M. Albert Lalle. Très bien ! 


M. Pierre Bourdellès. La S. IL B. E. V. est chargée de leur 
application, mais les services du ministère de l’agriculture auront 
à donner leur avis chaque fois que cette taxe compensatoire 
sera appelée à intervenir. Monsieur le ministre, veillez à ce 
qu'ils le fassent loyalement et rapidement, sans quoi ce système, 
bon en soi, risque comme beaucoup d’autres de n'être d'aucun 
secours pour l’aviculture française. 

Or, le producteur d'œufs compte beaucoup sur ces mesures 


pour le tirer de sa situation ruineuse. Il accepte de tenter un 


dernier essai, mais je vous préviens, monsieur le ministre, en 
ma qualité de représentant du premier département avicole 
de France, puisque les Côtes-du-Nord assurent le cinquième de 
la production nationale, c’est la dernière année et quand on 
ne produira plus d'œufs en France le consommateur verra 
le prix auquel il paiera le produit étranger. 

C'est au moment où l’aviculture connaîssait cette période 
désastreuse que la rue de Rivoli, avec un sens de l’inopportunité 
que nous lui connaissons dans certains autres domaines du sec- 
teur agricole, a inventé d’assujettir les élevages avicoles au plus 
mauvais des impôts, je veux dire la patente qui, tout le monde 
le reconnaît, est déjà critiquable quand elle s'applique aux 
industriels et aux commerçants. Mais croyez-vous qu’elle soit 


- tolérable quand elle frappe un petit exploitant d’une dizaine 


d'hectares de terres souvent médiocres qui, pour faire vivre sa 
famille, s'occupe d'élever quelques centaines de poulets ? 

Comment, devant de telles initiatives, n’y aurait-il pas de 
réaction du bon sens paysan ? Est-ce que les élevages ne 
sont pas déjà suffisamment taxés du fait que l'Etat impose des 
prix de cession du blé et du maïs, par exémple, qui mettent 
l’aviculture française en position d'infériorité vis-à-vis de la 
concurrence étrangère ? 


La suppression de tous les contingents, non seulement du 


Marché commun, mais de l'O. E. C. E., n’a-t-élle pas lourdement 
touché l’aviculture française ? 

De grâce, monsieur le ministre de l’agriculture, intervenez 
auprès de votre collègue des finances. Ce n’est pas le moment de 
transformer les aviculteurs exploitants agricoles en patentés. 

Si la production des œufs a valu des déboires aux aviculteurs, 
l'élevage du poulet de chair s’est avéré plus catastrophique 
encore, Les aviculteurs sont découragés. Beaucoup ont déjà 
abandonné. Les petits sont ruinés ; ceux pour qui l'élevage du 
poulet constituait une activité supplémentaire à l'exploitation 
familiale n’ont pas eu les réserves de trésorerie suffisantes qui 
leur auraient permis de pas$er le cap en attendant des temps 
que l’on espère bientôt meilleurs. 

La raison de cette catastrophe, la voici: comme pour les 
œufs, les. aliments trop chers, des importations intempestives 
en provenance de pays que nous ne pouvons pas concurrencer 
parce que les aliments y sont beaucoup moins cher. Il faut aussi 
que les aviculteurs le reconnaissent, la qualité médiocre ou 
irrégulière des poulets de chair a déterminé une désaffection 
croissante du consommateur. 

Le ministère de l’agriculture vient de prendre des mesures 
ayant pour objet de limiter les importations. Des textes régle- 
mentent, en effet, l'importation des volailles en provenance des 
pays étrangers. Les ÿ ri sont différentes selon qu'il s’agit de 
pays membres de l'O. E. C. E. ou de pays appartenant au Marché 


commun. 


Les volailles étaient jusqu’à maintenant libérées à l'importation 
à l'égard des pays membres de l'O. E. C. E. ; elles sont désormais 
replacées sous le régime du contingentement pour les Etats de 
l'O. E. C. E. qui ne font pas partie du Marché commun. Pour les 
pays membres à la fois du Marché commun et de l'O. E. C. E., 
des mesures spéciales ont été prises. 

Conformément au traité de Rome, nous devons importer chaque 
année, en provenance de nos partenaires du Marché commun, 
l'équivalent de 4 p. 100 de notre production nationale de volailles. 
Cependant, le même traité prévoit également que nous pouvons 
faire jouer la clause du prix minimum, c’est-à-dire n’effectuer 
ces importations que Sa me notre prix intérieur est égal ou 
supérieur à une cote de référence. C’est cette clause que la France 


| fait jouer depuis le mois de mars dernier. En effet, les 


\ 
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tions de volailles vivantes ou mortes ne peuvent plus avoir 
lieu lorsque les cours du poulet mort tombent deux fois de suite 
au-dessous de 4,30 NF le kilogramme en première qualité aux 
Halles centrales de Paris. 

Je me permets de vous demander, monsieur le ministre, de 
veiller à ce que les autorisations d'importations soient délivrées 
à bon escient afin que les mesures dont vous avez pris l'initiative 
— et je vous en félicite — fassent réellement preuve d'efficacité. 

Tous ces textes concernent la défense du marché intérieur. 
Mais, l’aviculture française peut devenir, doit devenir exporta- 
trice. J'ai plaisir à reconnaître que les pouvoirs publics, aidés 
par les conseils de l’interprofession, font actuellement des efforts 
très louables pour procéder à la réorganisation de l’ensemble 
du marché afin de permettre à notre agriculture de prendre, dans 
des conditions normales de compétition, la place qui lui revient 
au sein du Marché commun. 

Ces mesures sont : la vulgarisation des techniques modernes, 
le contrôle des sélectionneurs, l’action sur le prix des aliments, 
la création de centres d’abattage, de stockage et de collecte des 
volailles. 

Mais, à cet égard, il existe une très profonde lacune de notre 
contrôle sanitaire. L'inspection des viandes, imposée dans les 
abattoirs publics et industriels, ne s'étend pas aux tueries et 
abattoirs de poulets. Or, le contrôle de ces établissements devrait 
être obligatoire et s'exercer aussi bien sur la salubrité que sur 
la qualité. 

C'est pourquoi j'espère que vous apporterez votre appui à 
l'important amendement déposé par MM. Pleven, Pinvidic, Colinet 
et par moi-même à l’article 25 du projet de loi d'orientation agri- 
cole, qui tend notamment à instituer en France, comme c’est déjà 
le cas à l'étranger, l'inspection sanitaire des poulets abattus. 
Cette inspection est indispensable pour développer les expor- 
tations. 

Enfin, monsieur le ministre de l’agriculture, je me permettrai 
de vous suggérer une méthode qui faciliterait la résorption d’une 
très grande partie des excédents de volaille et qui offrirait aux 
producteurs un débouché rentable auprès de l’industrie alimen- 
taire. Poulets et poules pourraient devenir la matière première 
de nombreux produits conservés tels que plats cuisinés, sauces, 
garnitures, potages, aliments pour enfants. Sous cette forme, le 
marché français pourrait absorber environ 50000 tonnes de 
volaille et un débouché stable à l'exportation pourrait être trouvé 
grâce à l’organisation commerciale des industriels. 

En fait, ces préparations industrielles du poulet existent déjà 
mais ne sont fabriquées qu’en quantité insignifiante par suite de 
leur prix de vente trop élevé. En effet, un poulet cuisiné et mis 
en conserve coûte à la ménagère de 25 à 30 p. 100 plus cher 
que celui qu’elle pourrait préparer elle-même. Pourquoi une telle 
différence ? Parce que le poulet qui entre dans un circuit indus- 
triel est soumis au régime de la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
majoré de 25 p. 100. Or 25 p. 100 du prix de vente représentent 
33 p. 100 du prix de revient. C’est là un handicap si important 
qu'il empêche pratiquement tout développement du marché. 

Une telle situation porte préjudice non seulement à nos pro- 
ducteurs, privés d’un débouché important et stable, mais à nos 
finances elles-mêmes. En effet, un taux de 25 p. 100 appliqué à 
un volume de vente insignifiant ne représente que quelques 
dizaines de miilions. Sur un volume plus important, une taxation 
réduite mais supportable, de 6 p. 190 par exemple, rapporterait 
beaucoup plus. 

Il s’agit donc de pure, que le poulet passe d’un circuit 
complètement détax la distribution à l’état frais — à un 
circuit taxé permettant des rentrées fiscales certaines. Il suffirait 
que le taux d'entrée dans ce circuit soit fixé à un niveau assez 
raisonnable pour qu’il n’en interdise pas, comme c’est actuelle- 
ment le cas, complètement l'entrée. 

La productivité des industries pourrait supporter une charge 
fiscale légèrement supérieure, en tout état de cause, au circuit 
des produits frais qui ne supportent aucune taxe. 

Ainsi pourrait être créé assez vite un débouché supplémentaire 
dont bénéficieraient non seulement les producteurs de volailles 
mais aussi les consommateurs et nos exportations. 

J'ai terminé, monsieur le ministre. J'ai rappelé à l’Assemblée 
les mesures que vous aviez fait prendre et qui doivent être béné- 
fiques si elles sont appliquées correctement et en temps opportun. 
Je vous ai proposé d’autres mesures qui, sans coûter un centime 
au Trésor, devraient assurer la rentabilité du travail du petit 
paysan à qui l’aviculture permettait, avant la crise, de garder 
autour de lui quelques-uns de ses enfants. 

Ne perdez pas de temps ; sauvez l’aviculture de la détresse où 
elle se débat depuis des mois. Vous aurez ainsi sauvé une des 
branches maîtresse de l’agriculture française. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Comte-Offenbach. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Comte-Offenbach. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, la brièveté de mon intervention procédera du serupule 


que j'éprouve à retenir une attention largement sollicitée par 


des voix plus-autorisées que la mienne. 

J'ai, comme chacun de vous, longuement réfléchi sur les 
données essentielles du problème qui nous est aujourd'hui sou- 
mis. Comme mes prédécesseurs à cette tribune et, à n’en pas 


douter, comme mes successeurs, je regrette l'absence, dans 


le passé, d’une politique agricole digne de ce nom, surtout 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale, la faiblesse du 
revenu actuel de la paysannerie au regard du revenu national, 
l'isolement de l’agriculture au sein de l’économie française en 
comparaison avec les positions des autres secteurs de l’activité 
commerciale et industrielle. Bien entendu, avec nombre de mes 
collègues, je souhaite la remise en ordre des prix agricoles et 
la suppression des importations injustifiées. 

Constatant l'endettement grave de nos agriculteurs, je réclamé 
des mesures immédiates et généralisées tendant à un étale- 
ment à long terme des charges des emprunts qu'ils ont contractés. 


Mais, soucieux, comme je vous l'ai dit en exergue, d'éviter 


de vous infliger des redites sur les grandes têtes de chapitre de 
notre débat, je bornerai mon propos à deux observations 
majeures. 

La première est que le problème agricole, dont on dit à juste 
titre qu'il doit recevoir une solution dans l'immédiat sous le 
signe des prix, doit recevoir cette solution, monsieur le ministre, 
suivant une optique et dans les formes que je caractériserai 
dans un instant. 

Ma deuxième observation est que le problème agricole est au 


moins autant un problème humain qu’un problème économique. 


M. Jean-Raphaël Leygues. Très bien! 


M. Pierre Comte-Offenbach. J'’affirme, tout d’abord, que le 
problème agricole doit recevoir une première solution dans 
l'immédiat sous le signe des prix, c’est-à-dire que le Gouver- 
nement ne doit, sous aucun prétexte, laisser à penser qu’il 
admet comme point de départ de ce rajustement nécessaire la 
consécration d’une injustice commise dans le passé. 

Et je me dois, après d’autres, de répéter que, l'indexation 
étant écartée, la référence à juin 1959 est mauvaise. 


M. Albert Lalle. Très bien! 


M. Pierre Comte-Offenbach. Il faut qu’on s'en persuade sur 
les bancs ministériels. 
Au plus haut, les prix industriels. Au plus bas, les prix agri- 


coles! Il y a là quelque chose qui ne va pas et vous ne pourrez 


pas, malgré des démonstrations et des statistiques, faire entendre 
qu’il doit en être ainsi à une opinion agricole qui raisonne comme 
nous-même, c'est-à-dire en toute logique. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

Mais si le Gouvernement écarte l'indexation automatique 
comme susceptible de compromettre la stabilité de la monnaie, 
il doit affirmer solennellement que la marge d'appréciation qu'il 
s'est réservée — marge considérée par beaucoup comme trop 
large — sera constamment utilisée en faveur de l’agriculture 
et jamais contre elle. Ce qui veut dire que, par marche irré- 
versible du raisonnement comme de l’application, la marge que 
le Gouvernement a cru devoir se réserver sous le signe de 
la stabilité monétaire ne devra jamais être utilisée contre l’agri- 
culture pour peser sur ses prix. 

Le Gouvernement a donc le devoir de prononcer des paroles 
d'espoir, mais celles-ci devront constituer un engagement défi- 
nitif — et je souhaite profondément qu'elles aient cet accent 
nécessaire de sincérité — aux yeux du monde agricole comme 
de nous-mêmes qui en sommes les représentants, qu'elles 


 revêtent un caractère d'authenticité et de sincérité indiscutable 


qui rende au Gouvernement la confiance que les agriculteurs 
n'ont plus dans les pouvoirs publics. 

Il appartiendra alors au Gouvernement d'agir aussitôt, car 
nous savons la valeur relative des paroles et si la nature humaine 
est ainsi faite qu’elle nous contraint d'utiliser le verbe pour 
faire passer nos pensées du Parlement au Gouvernement, nous 
avons le devoir de rappeler à ce dernier cette néçessité impé- 
rieuse de l’action rapide. 

Et voici ma deuxième et dernière observation. 

J'essaie dans mon esprit d'élever ce débat à la hauteur du 
problème philosophique qu'il comporte et je crois pouvoir 
affirmer que ce problème est au moins autant humain qu’éco- 
nomique. 

Le paysan et sa famille ne sont pas, en effet, une vague entité 
économique, ils sont, en réalité, une entité complexe où le 
matériel et le professionnel rejoignent le spirituel et le moral. 


Il ne faut à aucun moment perdre cette vérité de vie au cours 


de nos débats. 

L'exploitation familiale est, selon moi, bien autre chose qu’une 
simple formule économique. Si-tout ce qui est entrepris, dans 
cet hémicycle, a, pour raison profonde, l'intérêt des hommes 
de France et, en particulier aujourd’hui, celui des agriculteurs, 
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je demande qu'à travers les techniques économiques on ne perde 
jamais de vue l’h 

Le Gouvernement doit agir de telle façon que l’aspect profon- 
dément humain de tout ce qui touche aux choses de la terre ne 


soit jamais négligé. Ainsi, l'important problème de mutation 


qui se pose au monde de l’agriculture et que celui-ci comprend 
parfaitement, pourra trouver une juste et saine solution. 

Il faut, en effet, qu’on sache que l’agriculteur est parfaitement 
conscient de la difficulté d'adaptation qui est devant lui, il la 
sent, il la raisonne dès à présent profondément, il veut vivre 
son siècle et il sent, il sait même que la deuxième partie de ce 
siècle sera techniquement révolutionnaire. Il le sait si bien qu’on 
voit une jeune élite agricole prendre toutes sortes d'initiatives 
intelligentes qui font qu’on la sent préparée aux tâches qui 
l’attendent. 

Oui, les paysans d’aujourd’hui sont bien résolus à assurer leur 
avenir économique et humain, mais ils entendent qu’on leur 
donne les mêmes chances qu'aux autres catégories sociales, 


Et, comme mus par un secret et juste instinct, les paysans de 
France savent que c’est sur la terre de leurs pères, sur leur 
terre qu’ils pourront réussir et non pas sur je ne sais quel autre 
terrain d'activité. 


Le paysan français est dépositaire d’une immense tradition, 
mais aussi d’un immense savoir et je demande qu’on s’en sou- 
vienne à chaque moment de l'analyse de sa condition comme de 
l'étude des solutions à apporter à son avenir. 


Le paysan sait des choses que le ciel et la terre lui ont 
apprises ensemble et, pénétré de la vertu du labeur agricole, il 
répugne légitimement à aller chercher et faire ailleurs à tâtons, 
peut-être maladroitement, ce qu’il sait, lui, si bien faire chaque 
Joe “a pleut, chaque jour qu’il vente, chaque jour qu'il fait 
soleil. 

J'invite donc le Gouvernement à bien vouloir garder toujours 
présente à l'esprit cette -observation que je considère comme 
capitale, et à ne pas céder, à ne jamais céder à un rêve techno- 
cratique. : 

Je presse, pour finir, le Gouvernement de faire en sorte que le 
fait politique capital que représente la paysannerie française, 
source d'ordre, source de mesure, et aussi, mesdames, messieurs, 
source de liberté, je presse le Gouvernement de faire en sorte 
que ce fait politique capital reste profondément, intimement lié 
au fait politique national. 

Vous avez craint si vous ne craignez encore, que le paysan 
ne devienne un révolté. Craignez, messieurs du Gouvernement, 
craignez peut-être plus encore qu'il ne devienne un résigné. Si 
le paysan de France devait perdre sa foi en son avenir, je pré- 
tends que la France perdrait l’incomparable facteur d'équilibre, 
de mesure et de prudence politiques qu’il a toujours constitué 
et qui est indispensable à la sauvegarde des institutions républi- 
caines. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Monsieur le ministre, si nous réussissons dans l’entreprise 
que nous menons ensemble : la rénovation du monde rural, ce 
sera l’honneur de notre vie politique. Mais, je le dis bien net, ce 
sera aussi et surtout l’une des plus grandes chances de la France 
dans l’Europe et dans le monde de demain. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Crouan. 


M. Jean Crouan. Monsieur le président, pour ne pas infliger à 
l’Assemblée des redites sur des sujets déjà abondamment traités 
par plusieurs de nos collègues, je renonce à la parole. (Applau- 
dissements.) 


_ M. Albert Lalle. Très bien ! 


M. Jean Crouan, Cependant, je me réserve d'intervenir dans la 
discussion des articles, notamment en ce qui concerne les charges 
de l'exploitation agricole -et sur le projet relatif à la mise en 
valeur des sols. (Applaudissements à droite.) . 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Bernard Lambert. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'analyse de la crise agricole nous conduit à constater une disparité 
croissante entre le revenu du secteur agricole et le revenu du 
secteur industriel. 


Elus d’un département où les activités des deux secteurs se 
trouvent pratiquement équivalentes, au moins quant au nombre 
de travailleurs, nous avons eu mon ami Nestor Rombeaut et moi, 
en visitant dans l'intervalle de nos sessions toutes les communes 
de nos circonscriptions respectives, l’occasion de toucher du doigt 


les réactions des producteurs et des consommateurs de biens 


alimentaires devant la crise agricole. . 


Je tiens à souligner que la prise de conscience du malaise 
agricole s'étend très largement aux autres classes sociales de la 
nation. Une motion commune, signée des trois centrales ouvrières 
de la Loire-Atlantique et des organisations agricoles de ce même 


département, confirmait, à la veille des manifestations agricoles 
du 7 avril dernier, l'accord de ces deux milieux populaires trop 
souvent divisés jusqu’à maintenant. 

. Cet événement sans précédent dans l’histoire sociale de notre 
pays prouve que les travailleurs des villes ont compris qu’une 
baisse sans cesse accrue du revenu agricole entraîne la perte 
d’une clientèle dont le secteur industriel ne peut se passer, sous 
peine de voir-s’accentuer le ralentissement de ses activités et, 
par conséquent, croître le chômage. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. Bernard Lambert, Les économistes s'accordent d’ailleurs À 
reconnaître que la grande crise des années 1931, 1932, 1933 et 
1934 a commencé en 1929 aux Etats-Unis par une baisse catastro- 
phique du revenu des agriculteurs, entraînant du-même coup 
une crise économique qui s’est étendue à tout l'Occident. 

Apporter des solutions à la crise agricole, c’est donc travailler 
à rétablir l'équilibre économique du pays tout entier. 

Dans divers milieux, on a prétendu que les jeunes agriculteurs 
se souciaient peu du relèvement des prix agricoles et ne s’inté- 
ressaient qu'aux questions relatives aux investissements, à l’ensei- 
gnement, aux réformes de structure, à l’organisation des marchés. 
Une telle interprétation de la position des jeunes est inexacte, 
et je tiens à le préciser à cette tribune, 

Les jeunes agriculteurs affirment simplement que le relève- 
ment des prix agricoles ne peut, à lui seul, résoudre le problème 
des petites et moyennes exploitations qui représentent la majorité 
de l’agriculture française. Mais il reste bien entendu que nous 
demandons instamment que soit établi un système de base tenant 
compte du coût des produits nécessaires à l’agriculture, faisant 
référence à la situation de 1958 — et non à celle de 1959 — et 
tendant également à rapprocher les prix agricoles français des 
prix européens. 

Je ne m’étendrai pas sur ce sujet. D’autres orateurs, et notam- 
ment mon ami René Charpentier, vous ont suffisamment démontré 
l'urgence du problème. 

Je me permets toutefois de regretter, monsieur le ministre, que, 
dans le projet de loi de finances rectificative, vous n’ayez pas 
prévu des crédits spéciaux pour augmenter le nombre et les 
moyens d’action des centres < comptabilité-gestion >» qui devraient 
demain jouer un rôle essentiel dans l’économie agricole et per- 
mettre de déterminer avec exactitude le prix de revient des 
produits ; car, cet instrument de mesure, auquel plusieurs de nos 
partenaires européens font déjà référence pour établir leur prix, 
n’est pas suffisamment développé en France pour jouer pleine- 
ment son rôle dans la fixation des prix et permettre de découvrir 
les multiples visages de l’agriculture suivant les régions. 

Il est évident, en effet, que les prix de revient ne sont pas les 
mêmes suivant les régions. Il appartient à la collectivité nationale, 
suivant en cela l'exemple des pays développés qui ont admis le 
principe d’investissements gratuits en faveur des pays sous- 
développés, de faire un effort tel que les régions agricoles défa- 
vorisées puissent rattraper leur retard. 

C'est trop timidement, monsieur le ministre, que vous abordez 
cette question dans les projets de loi qui nous sont soumis, 
L'effort prévu est loin de correspondre aux besoins réels. 


Je note, d'autre part, avec satisfaction que vous avez ébauché 


une réforme des structures d'exploitation. La création de sociétés 
foncières devrait permettre la remise en valeur des terres aban- 
données ou mal exploitées. 

Toutefois, pour jouer pleinement leur rôle, ces sociétés devraient 
d'une part être autorisées à se constituer en société d'économie 
mixte pour permettre la participation des collectivités locales, 
d’autre part avoir la possibilité de se substituer au fermier sur 
sa demande pour utiliser en son lieu et place son droit de préemp- 
tion lorsque ledit fermier n’a pas les moyens financiers néces- 
saires pour acheter sa ferme. 


La loi garantirait ainsi pour les fermiers-métayers un droit 


sacré qui est le droit au travail. 

Enfin, ces sociétés devraient pouvoir louer d’une manière 
permanente les terres dont elles ont la gestion lorsque l’exploi- 
tant préfère rester fermier plutôt que de devenir propriétaire. 

Sur le plan de la propriété culturale, nous vous deman- 
dons de consacrer à ce problème d’une importance capitale un 
projet de loi particulier. 

Nous approuvons le principe d’une loi permettant au fermier 
de percevoir une indemnité au titre des améliorations qu’il 
apporte à l'exploitation, mais nous voulons éviter les abus que 
l’on constate déjà dans certaines régions à forte pression démo- 
graphique où le fermier sortant réclame à son successeur un 
droit de reprise par trop supérieur à la valeur des améliorations 
qu’il a apportées à l'exploitation. 

I1 me. semble, en particulier, souhaitable que toute terre 
louée soit obligatoirement soumise à une expertise préalable, 
laquelle servirait de base pour le calcul de l'indemnité. 

Une autre question touche directement les jeunes agriculteurs 


‘ et les familles paysannes, celle de l'avenir des fils d’agriculk 
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teurs qui, dans les régions en pleine expansion démographique 
comme l'Ouest, ne peuvent trouver d'exploitation viable sur place. 

Nous vous demandons de consentir un effort plus important 
en faveur des migrations rurales, mais nous savons que cet 
effort ne peut suffire à résoudre le problème. Il nous semble 
indispensable d'orienter notre enseignement de manière que 
certains jeunes puissent, dès le stade scolaire, acquérir la for- 
matien qui leur permettra d’être qualifiés dans le nouveau 
métier qu'ils auront choisi. 

Parallèlement, l'aménagement du territoire, la déconcentra- 
tion industrielle doivent être conçus, non en fonction des 
profits, mais d’abord et avant tout en fonction de ceux qui ont 
besoin de trouver du travail sur place. 


Vat-on continuer longtemps encore à condamner des fils de 
paysans qui veulent trouver du travail dans l’Ouest notamment 
au départ obligatoire vers d’autres régions françaises ? 

Une orientation très ferme des investissements en ce sens 
apparaît d'autant plus nécessaire que la présence d’un impor- 
tant secteur industriel dans ces régions peut seul apporter un 
regain d'activité au milieu rural et tant en faveur des paysans que 
des artisans ou des commerçants. 


En conclusion, je dirai que les agriculteurs français pren- 
nent la lourde responsabilité d’entrer dans la voie du progrès. 
En augmentant considérablement leur volume d'emprunts, ils 
ont pris des risques puisque, d’une part, la faible rotation de 
leurs capitaux ne leur permet pas d’obtenir de gros intérêts sur 
l'argent investi et que, d'autre part, la croissance de la produc- 
tivité en agricuture est limitée par les lois qui régissent la 
vie végétale et animale, empêchant les agriculteurs d’abaisser 
leurs prix de revient au même rythme que l'industrie. 

Le Gouvernement se doit de prendre, lui aussi, ses responsa- 
bilités pour assurer à tous les agriculteurs, quelle que soit 


leur région, des chances égales dans la voie du progrès et. 


un revenu comparable à celui des autres catégories sociales 
de la nation. (Applaudissements au centre gauche et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Van der Meersch. 


M. Eugène Van der Meersch. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, les divers projets de loi déposés 
le 11 avril par le Gouvernement sur le bureau de l’Assemblée, 


en vue de promouvoir l’amélioration des structures agricoles et 


de garantir aux agriculteurs une certaine sécurité sociale, contien- 
nent de bonnes idées auxquelles se mêlent des propositions plus 
discutables. Mais leur inconvénient majeur est de négliger l’im- 
médiat pour fixer des objectifs lointains, dans l’attente desquels 
le malaise agricole actuel ne sera en rien résorbé et continuera à 
affaiblir le régime. 

Le problème des prix agricoles, en particulier, n’est abordé que 
de biais dans l’article 24 du projet dit d'orientation agricole, et 
d'une façon telle qu'aucune garantie n’est donnée d’un véritable 
rapprochement avec les niveaux des prix industriels. Or, c'est 
cela qui constitue précisément la revendication essentielle du 
monde paysan. Celui-ci est, en effet, passé de l’économie de 
subsistance, où il vivait dans le passé, à l’économie d’échange, et 
son inquiétude majeure nait de la constatation du retard que 
prend de plus en plus son pouvoir d’ackat et, par conséquent, la 
faculté qu’il a de rembourser les emprunts très lourds qu’il a dû 
contracter pour moderniser son exploitation. 

ll en résulte qu’à l'inverse des crises du passé ce sont les 
régions de culture les plus évoluées, comme le Nord, qui ressen- 
tent le plus les difficultés du moment, car ce sont elles qui prati- 
quent le plus l’économie d'échange, qui ont le plus investi pour 
s’équiper, qui ont, par conséquent, le plus-emprunté et qui cons- 
tatent le plus, aujourd’hui, leur inégalité sociale avec le monde 
industriel qui les entoure. c 

Le retard des prix agricoles peut se matérialiser par l'examen 
de leurs indices comparés avec ceux de l’industrie. Si je prends 
l'année 1949, l'indice des prix agricoles est de 100, comme celui 
des prix industriels ; pour 1957, l'indice est de 135,2 pour les 
prix agricoles et de 158,9 pour les prix industriels ; en 1958, 
163,1 pour les prix agricoles et 166,9 pour les prix industriels ; 
en juin 1959, 155,5 contre 178,7, soit un retard de 23,2 p: 100. 

Nous voyons qu’en 1957 la situation agricole s’est fortement 
détériorée par rapport à la valeur d’achat des produits industriels 
en 1949, que l'indexation survenue en fin 1957 avait permis un 
redressement spectaculaire en 1958 et qu’en juin 1959 tout le 
terrain regagné a de nouveau été perdu au détriment de 
l’agricuiture. 

Or il ne faut pas oublier que le décret du 3 mars 1960 sur 
les prix agricoles prévoit justement une réindexation partielle 
de ces prix basée sur les chiffres de juin 1959, très défavorabies 
à l’agriculture. Celle-ci a l'impression qu'on vise seulement, en 
haut lieu. à cristalliser son désavantage. 

Entre juillet 1958 et juillet 1959, les termes de l'échange pro- 
duits agricoles-salaires se sont détériorés de 17,7 p. 100, ainsi 


qu’il résulte d’une étude des chambres d'agriculture. Par rapport 
aux prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture, la 
détérioration a atteint 21 p. 100. 

Qu'il suffise de dire que, de 1938 à 1958, le revenu national a 
été affecté du coefficient 50, alors que le revenu agricole plafon- 
nait au coefficient 30. 

Dans le même temps, l’agriculteur français constatait qu'il 
figurait au rang des plus mal payés de l’Europe des Six, avec 
des produits vendus, avant la dévaluation de décembre 1958, 
à un chiffre moyen de 93 p. 100 du prix moyen européen. Il 
constatait la faiblesse du soutien acquis à la défense de ses 
marchés, soit 1,85 p. 100 en moyenne de ce que représente en 
France le revenu agricole, contre, par exemple, 13,75 p 100 en 
Allemagne Il constatait que sa protection douanière était plus 
faible que celle de l’industrie, soit 12,48 p. 100 en moyenne contre 
15,61. Il constatait, compte tenu de la fiscalité indirecte — qu'il 
supporte sans possibilité de récupération — et des droits d’enre- 
gistrement que chaque mutation lui impose, qu'il était, sur le 
plan fiscal, lourdement frappé. - 

Le Conseil économique, en 1953, estimait que, pour 13 p. 100 
de revenu, l’agriculture supportait 17 p. 100 de l’impôt payé par 
l’ensemble des Français. 

Tout cela, joint à quelques déclarations officielles impruden‘es 
ou mal interprétées, a contribué à créer dans le monde paysan 
une suspicion que des paroles ne suffiront pas à calmer et qui ne 
se résorbera qu’à la faveur d’actes d’une portée plus immédiate 
que ceux prévus dans les projets de loi en cours d'examen. 

Que demande, en effet, l’agriculture évoluée d’un département 
comme celui du Nord que j'ai l'honneur de représenter ici ? 


Elle demande d’abord une politique raisonnable des prix agricoles. 


Elle sait qu’elle sera, demain, en concurrence, non seulement avec 
les agricultures des pays voisins, mais aussi, grâce à la liberté 
d'établissement inscrite au traité du Marché commun, avec les 
agriculteurs belges, hollandais, allemands — ou italiens, dans 
le Midi, comme me le rappelait tout -à l’heure notre collègue, 
M. Hostache — que de meilleurs prix mettront à même, dans 
six ou dix ans, de venir chez nous et de reprendre des terres avee 
plus de ressources que nos propres concitoyens. 

I faut donc que nous assurions à nos producteurs des prix 

équivalents à ceux de nos voisins. A défaut d'un système officiel 
d'indexation, qui nous paraît pourtant justifié — du moins 
provisoirement, car nous avons foi en l’avenir de la France — 
il faut qu'une garantie équivalente soit donnée à nos agriculteurs, 
même si cela heurte certains milieux financiers, moins sourcil'eux 
et absolus, pourtant, lorsqu'il s’agit d’autres branches de l’éco- 
nomie. 
. I faut que le pouvoir d’achat paysan soit rapproché des prix 
industriels et y demeure attaché. Pour y parvenir plus facilement, 
je suggère que la taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur les 
prestations de services soient supprimées en faveur des produits 
industriels nécessaires à l’agriculture. L'équilibre général des 
prix ne peut que gagner à une formule de ce genre qui coûterait 
moins cher au Trésor que les détériorations monétaires consé- 
cutives aux hausses généralisées des prix. Ce geste, d'une portée 
immédiate, constituerait pour la paysannerie une preuve de 
l'intérêt qu’on lui porte. 

Sur un plan proche de celui-là, tous ceux qui réfléchissent aux 
problèmes économiques seront d'accord pour reconnaître qu'il 
est insensé de vouloir la stabilité agricole et d'accepter en même 
temps l’augmentation des charges pesant sur l’agriculture. 

Dans la région du Nord, la plus grande partie des terres 
sont cultivées en fermages et les agriculteurs sont très sensibles 
aux mesures qui sont prises dans ce domaine. Or, un malen- 
contreux décret du 7 janvier 1959 a autorisé, sous couleur de 
justice, une majoration hypocrite des tarifs des baux ruraux, 
surindexés sur les produits au moment même où l’on supprimait 
ailleurs les indexations. Ce décret doit être rapporté, car il 
institue la lutte des classes à la campagne. Il n’y a pas de raison 
pour que les baux ruraux ne soient pas désormais conclus en 
espèces. Vouloir le contraire signifierait que le Gouvernement 
prévoit pour demain l'inflation. 

De même, il est illogique qu'échappe aux lois réglant les 
fermages le domaine des collectivités publiques. Des abus épou- 
vantables ont été constatés à cet égard. On a vu des collectivités 
utiliser des rivalités de village pour adjuger des baux jusqu’à 
vingt-sept quintaux de blé à l’hectare dans les Flandres fran- 
çaises. Le domaine public doit être soumis, lui aussi, à la loi 
française, et le fermier, quel qu’il soit, doit avoir droit au 
remboursement de la valeur culturale de la terre qu'il cultive 
lorsque celle-ci lui est reprise pour une cause quelconque. Je 
m'étonne qu'on puisse éliminer un fermier avec des indemnités 
ridicules, alors qu'on n'aurait pas le droit d'agir ainsi avec un 
commerçant. C'est l’objet d'une revendication de la chambre 
CR du Nord, formulée depuis longtemps, mais sans 
suce 


Que dire de certaines expropriations abusives ? J'ai déjà eu 


l'occasion d'en parler à cette tribune. On se prépare, près de 
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ma circonscription, à démanteler une quarantaine d'exploitations 


agricoles pour construire une nouvelle cité scientifique — centre 


dont l’édification s'impose dans le Nord — sur l’un des meïlleurs 
terroirs agricoles qui soient, alors qu’il existe à proximité un 
champ d’aviation déclassé de 96 hectares, des terrains militaires, 
ou appartenant à l'Etat, pratiquement inutilisés. 

La responsabilité des administrations régionales est ici enga- 
gée: Malgré l'avis contraire des municipalités, ces administra- 
tions se sont acharnées dans leurs desseins. La responsabilité 
du recteur de l’université de Lille, homme très intelligent et 
tenace, est lourdement engagée dans cette action discutable qui 
a été menée clandestinement, sans aucune consultation des élus 
de la région. 

Il n'y a pas qu’une solution pour de tels problèmes. Aujour- 
d’hui, c'est Annappes, Ascq, ville martyre du Nord dont la 
majorité des hommes furent fusillés par les S. S., qui sont 
frappées dans le dos. Demain, ce sera votre tour, mes chers col- 
lègues, si vous n’y prenez garde. Il s’agit de 120 hectares de 
terres, les meilleures, occupées par 47 familles nombreuses, dont 
les pères sont d'anciens combattants et résistants, dont les fils 
sont en Algérie pour y défendre aussi la France, ct qui sont pra- 
tiquement désarmées devant la vie, face à l’avenir. Une extension 
est prévue jusqu’à 300 hectares. 

Qu'une touche humaine, que plus de sens politique inter- 
viennent à votre initiative, monsieur le ministre de l’agriculture, 
vous, notre défenseur naturel, en faisant accorder, par exemple, 
plus de pouvoirs aux préfets, avec un droit de véto ! 

L'erreur d'Amiens ne doit plus se renouveler, ni être provoquée. 
Une enquête préalable s'impose que je demande au Gouverne- 
ment d’ordonner. Je demande aussi que les agriculteurs expulsés 
soient reclassés dans des exploitations équivalentes, si la déci- 
sion est finalement prise de maintenir l’expropriation jugée 
indispensable. M. le ministre de l’agriculture a bien voulu 
admettre le principe de l’amendement que j'ai déposé dans ce 
sens et je l'en remercie. 

Il est aussi nécessaire qu’une fois pour toutes soit abandonnée 
la notion du revenu cadastral pour estimer le degré d’aisance 
des cultivateurs ; car s’il s’agit bien d’un revenu pour le proprié- 
taire, c’est une charge pour l'exploitant. 

Dans le Nord, la moyenne des revenus cadastraux se situe à 
quelque 4.700 anciens francs, contre 1.800 pour la moyenne de la 
France. Si nous prenons l'exemple du projet de loi relatif à la 
sécurité sociale des agriculteurs, nous voyons que l'Etat réserve 
ses contributions aux exploitants qui ont moins de 400 nouveaux 
francs de revenu cadastral. Cela signifie que, dans le Nord, on 
sera assimilé à un gros exploitant lorsqu'on cultivera de huit à 
neuf hectares, et quel uefois même cinq ou six, comme dans 
l’Avesnois. Or, il s’agit là de fermes situées en dessous du seuil 
normal de rentabilité. Il faut remplacer la notion du revenu 
cadastral celle du bénéfice forfaitaire agricole. 

Cette réflexion me conduit à parler du projet de loi d’assu 
rance maladie agricole, idée excellente en soi, mais qui risque 


d'imposer de lourdes charges immédiates à l’agriculture, soit, en. 


moyenne, 40.000 francs par exploitation. C’est nettement excessif. 
Les caisses d'assurance facultative se contentent de moins pour 
une meilleure garantie. Dans le Nord, elles demandent 9.800 francs 
par personne majeure et 3.000 francs en moyenne par enfant. 

C'est pourquoi nous sommes, dans ce domaine, contre l’idée 
d'obligation. Là où l'Etat estimera qu'il doit apporter son aide 
aux familles paysannes disposant de bénéfices agricoles insuffi- 
 sants, qu’il finance donc une partie de leurs assurances faculta- 
tives, mais qu’il ne tombe pas, comme aujourd’hui, dans l'excès 
d’une obligation assortie d’un monopole. 

.Je n’hésite pas à dire, avec nombre d'amis, que je suis dans 
ce domaine hostile à la suppression de toute initiative, à l’éta- 
 tisme camouflé sous le nom de mutualité, Qu’on laisse donc 
s'exercer le libre arbitre des agriculteurs et qu’en dernier ressort 
on n’envisage l’obligation qu'à l'égard des réfractaires éventuels. 

En ce qui concerne la formation professionnelle agricole, il 
y a un effort à accomplir ; mais, comme dans l’enseignement 
technique, l’essentiel de cette formation doit pouvoir se réaliser 
entre 13 et 16 ans. Au-delà on peut prévoir un certain perfection- 
nement, par des cours professionnels d’abord et par les applica- 
tions de la loi sur la promotion sociale que la V° République a 

eu le mérite de mettre en chantier. 

“1 faut également, dans ce domaine, en finir avec les rivalités 
hors de propos entre le ministère de l'éducation nationale et le 
ministère de l’agriculture. 

C’est au ed 2 de l’agriculture que doit revenir la formation 
professionnelle agricole, non seulement en principe, comme il 
est énoncé dans le projet de loi, mais en réalité, par l’organisation 
d’un enseignement complet comprenant les trois degrés prévus. 

En résumé, je demande, en plein accord avec les organisations 
professionnelles agricoles de ma région, une véritable garantie 
des prix agricoles soutenus par une organisation valable des 
marchés, un alignement de ces prix sur ceux de l'industrie 


avec établissement d'une parité _ avec les prix de l’Europe . 


_ à la Corse souffrante qui a besoin plus 


_ des Six. Je demande la suppression des taxes fiscales qui frappent 
les ventes à l’agriculture de produits industriels. Je demande 
l'abrogation, ou tout au moins, une refonte totale du décret du 
7 janvier 1959 sur les fermages. Je demande l'extension de la 
loi des fermages aux biens des collectivités publiques et la 
reconnaissance du droit des fermiers à une juste rémunération 
de la valeur culturale de leurs terres en cas de reprise, selon les 
us et coutumes reconnus région par région par les chambres 
d'agriculture. Je demande une protection contre l’abus du droit 
d’expropriation et le reclassement prioritaire des exploitants 
privés de leur gagne-pain. Je demande la suppression du revenu 
cadastral comme base d'estimation de la faculté contributive des 
exploitants et son remplacement par la notion de bénéfice forfai- 
taire à l’hectare. Je demande une refonte du projet de loi sur 
la sécurité sociale agricole dans le sens de la liberté et de la 
pluralité des caisses. Je demande qu’on ne se contente pas d’orga- 
niser l’agriculture à échéance de dix ans, comme le font les 
textes en instance, mais qu’on prenne tout de suite des mesures 
de sauvegarde, faute desquelles le malaise agricole actuel s’aggra- 
verait jusqu’au point de rupture, avec, comme conséquence, une 
désaffection totale du monde paysan envers les institutions du 
pays et les graves répercussions à en attendre sur le triple plan 
politique, social et économique. 

La France se doit, en réglant humainement et raisonnablement 
son « malaise paysan », de préserver l’un des piliers de sa stabi- 
lité sociale, même si cela doit lui coûter quelques sacrifices. 

Ce sera de l'argent bien placé, et, somme toute, la dépense 
sera moindre que celle qu'entraînerait la réparation des dégâts 
pouvant résulter du désordre à craindre si l’on persévérait à 
traîter par le mépris, ou à l’aide de remèdes à trop longue 
échéance, le sort du cinquième des Français parmi les plus tra- 
vailleurs que le pays connaisse. 

M. le Premier ministre, avant-hier, à Lille, a pu constater 
avec satisfaction la pondération, le courage, le patriotisme des 
gens du Nord. Nous demandons des actes, conformément à 
notre mentalité réaliste. Si le temps vaut de l'argent pour les 
particuliers, il est d’or à l'échelle du Nord et de la France. 
Il faut donc agir, vite et bien. 

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, je manquerais à mes devoirs de solidarité et ma 
conscience ne serait pas satisfaite si moi, homme du Nord, je 
n’attirais l'attention du Gouvernement, et particulièrement 
celle de M. le ministre de l’agriculture, sur la détresse, fière 
cependant, de la Corse, que je viens de visiter avec une déléga- 
tion parlementaire. : 

Il faut que cette île accède à l’essor économique et démo- 
graphique prodigieux que connaissent la Sardaigne et les îles 
Baléares, moins bien pourvues en beautés touristiques excep- 
tionnelles. Ces îles ont connu un essor parce qu'elles sont 
dotées d’un statut particulier et qu’elles ne souffrent pas de ce 
que les Corses appellent « les servitudes de l’insularité >». 

En ce qui concerne l’agriculture, il faut aussi répudier le juge- 
ment que tout visiteur de la Corse peut porter : l’agriculture 
corse est rudimentaire est archaïque. 

La Corse possède des terres alluvionnaires et fertiles qui 


furent le grenier de Rome. Une politique hydraulique bien 


conçue, la possibilité pour les Corses d'apprendre à la perfec- 
tion le rude et noble métier d’agriculteur permettrait à ce 
joyau de la France de redevenir, sous l'égide du général de 
Gaulle, ce qu’elle fut au temps de Rome. Pour cela, il faut 
créer des centres de formation agricole artisanale, au besoin 
doter la Corse d’une ferme modèle où une préparation solide 
pourrait être acquise par les insulaires. 

J'en ai fini, l’homme du Nord que je suis — Corse d'honneur — 
par-dessus cette France qui nous est si chère, tend la main 
ue autre, comme 
chacun des départements sous-dévelop: de France, d’être 
traitée avec tact, avec cœur, car c’est dans le malheur que le 
soutien fraternel s'impose et est apprécié. 

Que l’agriculture française face à la nation, face à l'Europe, 
face au monde libre, soit un élément de bons sens et de concorde. 
La solidarité paysanne doit rester un facteur d'équilibre entre 
les Français, entre les hommes et entre les peuples. (Applau- 
dissements.) 


M. Jacques Gavini. Voulez-vous me permettre d'ajouter quel- 


.ques mots, monsieur Van der Meersch ? 


M. Eugène Van der Meersch. Volontiers. 


M. Jacques Gavini. Je vous remercie de votre acquiescement. 
. J'en profiterai d’abord pour vous remercier des propos que 
vous venez de tenir à l'égard du département que j'ai l'honneur 
de représenter. Vos paroles auront certainement plus de poids 
que celles qui auraient pu émaner d’un des représentants de 
la Corse parce qu’elles sont, venant d’un élu du Nord, entière- 
ment désintéressées. 

Mais je voudrais, monsieur le ministre, profiter de cette inter. 
'ruption pour vous dire que vous êtes sans doute étonné de ne 
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voir, sur la longue liste des orateurs inscrits dans la discussion 
générale, figurer aucun des représentants de la Corse. 

La vérité, je dois vous la dire. C’est que nous n'avons plus, 
à cause d’une vieille expérience que nous possédons des réalités 
et des virtualités gouvernementales, aucune confiance dans la 
valeur des paroles et que nous ajoutons fort peu de foi aux 
assertions des gouvernements successifs qui se sont penchés sur 
le sort de la Corse. 

Nous ne poserons pas de questions au cours de la discussion 
générale et pourtant, vous le savez —- je l’ai dit en commission — 
l'un des aspects de la réforme fiscale prévue dans le projet de 
loi de finances rectificative touche d’une façon cruciale les inté- 
rêts de la Corse et nous y reviendrons lors de la discussion de 
ce texte. 

Si nous n'intervenons pas dans la discussion générale, c’est 
arce que nous savons que le Gouvernement se préoccupe de 
’ensemble des mesures à prendre en faveur de l’économie corse 

qui jouit du double privilège, ou qui supporte la double charge, 
d'être un pays de montagne et une île. É 

Nous attendons, pour nous prononcer, que ces mesures soient 

connues. Si elles ne sont pas ce que nous pouvons espérer, je dois 


vous prévenir, monsieur le ministre, que les conséquences d’une 


éventuelie carence seront extrêmement graves sur l'opinion publi- 
que corse. Nous sommes, en effet, obligés de constater que, depuis 
quelques mois que le Gouvernement se préoccupe de l’ensemble 
des problèmes corses, toutes les mesures de détail prises et celles 
que l’on propose dans les projets de loi en discussion, toutes sans 


exception, vont à l'encontre des intérêts économiques de la Corse. 


C'est tout ce que je veux dire pour le moment. Nous reprendrons 
cette discussion à l’occasion de l’examen des dispositions fiscales 
contenues dans les projets relatifs à l’agriculture. 


M. le président. Monsieur Gavini, le moyen que vous avez 
employé pour intervenir ne saurait constituer un précédent. 

La parole est à M. Schmitt (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, au risque d’encourir 
le reproche — si maladroitement formulé dans les plus hautes 
sphères de l'Etat — de défendre des «€ intérêts particuliers », 
je crois bon de citer ce passage d’une lettre, parmi tant d’autres, 
que m'ont adressée des fermiers de la région du Cotentin : 

« À l'heure où va s’ouvrir.un des débats de politique agri- 
cole les plus importants qu’on ait vus, nous ne nous faisons 
aucune illusion sur son issue: Je voudrais cependant vous 
demander d'attirer l'attention de l’Assemblée sur les difficultés 
des fermiers. L'année 1959 a été pour eux une dure épreuve et 
personne n’a provoqué de discussion sur une baisse logique 
des fermages ». 

En effet — c’est incontestable — à côté de tant de problèmes 
agricoles à longue échéance et parmi ceux qui offrent un carac- 
tère d'urgence, on compte le problème des fermages né des 
circonstances, exceptionnelles sans doute, de la sécheresse de 
1959 — mais pas seulement de cela — problème dont la solution 
devrait s'inscrire dans le catalogue des garanties à apporter aux 
fermiers victimes de calamités dont seul est imprévisible l’ins- 
tant où elles se produisent, mais dont le retour doit être prévu 
et combattu par des mesures à intégrer dans une véritable 
charte de l’agriculture française. 

Pa problème intéresse 1.024.803 fermiers sur 2.260.155 exploi- 
nts. 

Les statistiques extraites du < Recensement général de l’agri- 


culture pour l’année 1955 », publié par VI. N. S. E. E. en 1958, : 


donnent la répartition suivante : 

208.006 fermiers vivaient sur une exploitation de 1 à 5 hec- 
tares, 205.192 sur une exploitation de 5 à 10 hectares, 294548 
sur une exploitation de 10 à 20 hectares, 246.761 sur une exploi- 
tation de 20 à 50 hectares, 54669 sur une exploitation de 50 
à 100 hectares, 12.178 sur une exploitation de 100 à 200 hec- 
tares et 3.449 sur une exploitation de plus de 200 hectares, soit 
encore 707.746 fermiers sur de petites exploitations de 1 à 20 
hectares pour 1.791.373 exploitants, soit encore 40 p. 100 environ. 

Il faut donc bien admettre qu’il s’agit là d’un problème 
national. Dans le seul département de la Manche, dont les 
exploitations ont une surface moyenne de 8 hectares, sur 50.000 
fermiers exploitants agricoles, 850 seulement sont à la tête 
d'exploitations supérieures à 30 hectares, soit plus de 49.000 
ou encore 98,3 p. 100 de petits fermiers, dont la moitié versent 
leurs fermages à des représentants de professions libérales, 
propriétaires fonciers. 
. Pourquoi le problème des fermages se pose-t-il aujourd’hui de 
facon plus aiguë et plus urgente ? 

Tout d’abord par suite de la sécheresse de 1959. 
_ Au cours du deuxième semestre de 1959, la baisse de la pro- 
duction laitière a été de l’ordre de 15 p. 109, 11,5 p. 100 dit la 
statistique officielle. Soit, Mais il convient de retenir qu'un très 
grand nombre de petites ou de très petites exploitations ont 
êté touchées dans une proportion bien plus considérable, la 
baisse allant parfois jusqu'à plus de 60 p. 100 car l'impossibilité 


de nourrir le bétail a eu comme conséquence fatale la vente de 
nombreuses vaches laitières qu'il a fallu remplacer ensuite. 

On a objecté que la sous-production était compensée par l'aug- 
mentation du prix du beurre. IL est inexact de parler de compen- 
sation. C’est tout au plus le seul élément positif qui soit venu 
atténuer la perte catastrophique provoquée par la sécheresse. 

Cette atténuation n’est que très partielle et encore convient-il 
de voir à quel prix la sous-production a pu être limitée aux 
dégâts minima. 

Depuis le mois de septembre 1959, les fermiers se sont vus 
contraints de nourrir le bétail avec des aliments concentrés ; 
le fourrage normalement stocké pour l'hiver a été ‘utilisé bien 
plus tôt que de coutume, d’où achat d’aliments de complément 
et même de foin pour terminer les mois d'hiver, difficulté nou- 
velle puisque les frontières avaient été largement et impru- 
demment ouvertes à l'exportation des fourrages français. Le 
coût supplémentaire de toutes les mesures destinées à maintenir 
la production autant qu’il a été possible de le faire peut se 
chiffrer à 20 ou 25 p. 100 environ. 

Par ailleurs, du fait de la raréfaction des produits laitiers, le 
prix du beurre fermier retenu pour le calcul des fermages 


pendant l'hiver 1959-1960 était de 758 francs pour la période 


du 1°’ octobre 1959 au 1° avril 1960 contre 663 francs pour la 
période correspondante de 1958-1959, soit une augmentation 
d'environ 14,5 p. 100. | 

Je me demande d’ailleurs pourquoi on persiste à prendre le 
beurre fermier comme base d'estimation alors qu'on n’en 
produit presque plus et que les baux sont formulés en litres 
de lait, en kilogrammes de beurre laitier ou en kilogrammes 
de viande. 

Nous arrivons donc à une charge totale supplémentaire de 
35 à 40 p. 100. 

Deuxième élément de l’augmentation constante des charges, 
le développement démographique qui entraîne une surenchère 
au nom de la sacro-sainte loi de l'offre et de la demande, Il 
n’est pas rare de trouver des taux de location de 30.000 à 
35.000 francs l’hectare. J'avance cet élément non négligeable 
pour attirer l'attention du Gouvernement sur les mesures qui 
me paraissent indispensables à une saine organisation de l'uti- 
lisation des terres en fermage et à une limitation des prix des 
fermages, sinon il sera vain de parler de prix compétitifs sur 
le plan européen et de stabilité. de la rémunération du travail 
sur le plan social et humain. | 

Troisième élément qui aggrave les deux premiers par ses 
répercussions échelonnées sur les années à venir : l'endettement 
déjà si important pour faire face âux investissements effectués 
dans le passé. 

IL a fallu emprunter pour reconstituer les pertes et, bien que 
certains départements aient été déclarés zones sinistrées, il reste 
que, outre la diminution de la production de l’été dernier, l’aug- 
mentation des fermages, la surenchère des taux de location, les 
annuités vont inexorablement arriver à échéance ét qu’il faudra 
y faire face, mais au prix de quels sacrifices ? Et quelle sera 
la limite des sacrifices ? 

Il faut donc une solution et elle s'impose d'urgence. Je 
demande la reconduction pour 1959-1960 des taux retenus en 
1958-1959 pour les fermages payables en produits laitiers. Sans 
doute, les prix officiels sont-ils déjà fixés pour la saison 1959- 
1960 mais il est toujours temps de faire quelque chose, d'autant 
plus que la plus grande partie des fermages restera impayée 
pendant fort longtemps, je le crains. 

D'autre part, rien n'empêche d'appliquer les mesures à valoir 
sur les échéances à venir. Le prix de la viande n’a-t-il pas, au 
cours de la même période et pour les mêmes raisons, augmenté 
de 6,5 p. 100 ? Une stabilisation de cet ordre d'importance serait 
acceptable par les fermiers. 

Enfin, pour que ma suggestion soit assortie des moyens de la 
réaliser, je propose, afin d’en finir, une fois pour toutes, avec 
les demandes de réduction des fermages, de conférer des pouvoirs 
plus étendus aux commissions consultatives pour leur permettre, 
dans les années de calamités agricoles, de tenir compte, dans 
le calcul du prix des fermages, de la situation anormalement 
créée par le préjudice subi. | 

Monsieur le ministre, les petits fermiers et, avec eux, l’exploi- 
tation familiale artisanale se sentent lourdement menacés par 
les textes que présente le Gouvernement. Pour beaucoup d'entre 
eux, ils signifient disparition, sans même la compensation — bien 
relative d’ailleurs — d'un reclassement social. Ils jugeront le 
Gouvernement à ses actes et le premier de ceux-ci, c'est la 
garantie de faire face à leurs charges les plus lourdes en leur 
donnant le moyen de faire honneur à leur signature. C’est à ce 
prix seulement que serà sauvegardée une des bases les plus 
solides de notre agriculture, l'exploitation familiale artisanale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tomasini. 


M. René Tomasini. Mesdames, messieurs, il est certes regret- 
table que l’Assemblée nationale soit appelée à délibérer sur le 
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problème agricole alors qu’il est arrivé à ce point d’acuité. Mais 
à qui la faute ? Jamais depuis la guerre on ne s’est réellement 
soucié de l’agriculture. Elle était absente des préoccupations 
gouvernementales lorsque furent élaborés le premier, puis le 
second plan de modernisation et d'équipement. 

On re compte plus les hommes qui se sont succédé au minis- 
- tère de l’agriculture sous la IV° République et qui n’ont jamais 
eu le temps, s’ils en avaient l'intention, de faire œuvre utile, 


Il y eut même un gouvernement, formé en 1956, qui ne 
comptait aucun ministre titulaire de ce portefeuille, la fonction 
étant assurée par un secrétaire d'Etat. Ms 

Oui, pendant des années, l’agriculture a été la grande délaissée 
et la grande sacrifiée de notre économie. Etonnons-nous, après 
cela, de ses colères et de son découragement. 


Aussi, quelque critiquables que soient peut-être, sur certains 
points, les projets du Gouvêrnement en la matière, convient-il 
d’abord de se féliciter de ce que la représentation nationale se 
trouve enfin en présence de textes agricoles qui constituent un 
ensemble cohérent et assez complet, à perspectives lointaines et 
à vues larges et vastes. 

Pour la première fois, l’agriculture est étudiée comme un tout, 
et les dispositions projetées correspondent aux aspirations de la 
profession prise. dans son ensemble. 

Cette méthode d'action qui, de prime abord, peut paraître 
banale tant elle s'impose à l'esprit constitue en fait une telle 


innovation que nous aurions mauvaise grâce à ne pas nous en 


réjouir. 

Par exemple, si, comme on le dit à juste titre, l'expansion de 
notre agriculture est, dans une Harge mesure, affaire de formation 
des jeunes, comment ne pas se féliciter du texte relatif à l’ensei- 
gnement agricole ? Cet enseignement a été négligé jusqu'ici et 
l'on se rappelle le sort malheureux advenu naguère encore au 
projet Saint-Cyr qui ne traitait pourtant que de l’enseignement 
du premier degré et de l’apprentissage. 

Il fallait donc innover. Le Gouvernement a eu cette audace, 
et ce n’est pas nous qui nous en plaindrons. 

Certes, on a parlé, à propos de ce projet d'organisation de 
l'enseignement agricole, de ségrégation éducative. D'abord, je 
ne pense pas que ce soit un mal en soi, car la France est diverse, 
et il est absurde d'enseigner un futur agriculteur comme on 
enseignerait un futur marin ou un futur ouvrier. Et puis, ce 
reproche d’instituer une ségrégation éducative ne paraît pas 
fondé. Nous savons bien que le ministère de l’agriculture et 
celui de l'éducation nationale ont collaboré étroitement à la 
préparation du texte en question, et nous avons tout lieu de 
croire que cette collaboration se poursuivra. Mais il ne faut 
pas se dissimuler que l’agriculture obéit à des règles qui ne 
sont pas tout à fait celles des autres professions. Dans tous les 
pays, elle bénéficie d’un traitement spécifique. Il est plus diffi- 
cile de former un agent technique de l’agriculture que de former 
un ajusteur. C’est pourquoi le ministère de l’agriculture a voulu 


conserver en son sein la formation professionnelle des jeunes . 


agriculteurs, et il a bien fait. Nous ne saurions trop vous encou- 
rager, monsieur le ministre, à ne pas reculer d’un pouce sur 
ce terrain. 

D'où vient néanmoins qu’à notre satisfaction de nous trouver 
devant un train de projets aussi complet se mêle une inquiétude 
que nous ne pouvons ? 

C'est d’abord que la disparité entre les prix agricoles et les 
prix industriels ne paraît guère abordée dans les textes du 
Gouvernement. On a parlé d’une « table ronde >». C’est bien 
vague, êt je crains fort pour ma part que cela ne puisse avoir 
d'effet rapide. 

D'autre part, les objectifs de production ne semblent pas nette- 
ment posés. 

Il est vrai que le monde rural est parfois divisé sur ce point. 
Les uns craignent la surproduction tandis que les autres s'enga- 
gent plus résolument dans la voie de l’expansion. Mais certaines 
surproductions passagères ne doivent pas masquer le fait que 
la consommation intérieure peut encore se développer et que 
les exportations doivent et peuvent s’accroître. 


. En général, on a, dans le domaine de la production, des ambi- 
tions trop courtes. Comment ne pas s'inquiéter, monsieur le 
ministre, des informations qui nous parviennent au sujet du 
quatrième plan de modernisation et d'équipement en prépa- 
ration ? Si on les en croit, en effet, ce quatrième plan de moder- 
nisation et d'équipement prévoirait une augmentation de la 
production de 6 p 100 par an dans l’industrie et de 1 à 2 p. 100 
seulement dans l’agriculture. 


En ce qui concerne sr Agpom agricole et rural, on peut 
déplorer qu’il n'y ait pas de concordance entre les objectifs 
de la loi de programme et les prévisions du plan. Dans ce domaine, 
le vice essentiel paraît constitué par l’absence de crédits pour 
l'exploitation agricole proprement dite. Or, l’agriculture est 
maintenant entrée dans la voie du crédit et le 

est une des causes principales de l’exode rural. 


Les problèmes que pose la structure des exploitations doivent 


également, monsieur le ministre, faire l’objet de précisions. 


Le projet qui nous est soumis paraît quelque peu confus ; 


il risque d’inquiéter certains agriculteurs sans peut-être parvenir 
à rassurer les autres. La définition du seuil de rentabilité de 
l'exploitation agricole est certainement très délicate car, pour 
la moitié d’entre elles, les exploitations françaises ont moins 
de dix hectares. On voit mal ce que compte faire le Gouverne- 
ment dans ce domaine. ? 

Mais notre inqüietude vient aussi d’un autre aspect du pro- 
gramme qui nous est soumis. Précisément, parce qu'il est à 
objectif lointain, il ne comporte pratiquement rien pour l’immé- 
diat, ou peu de chose, rien en tout cas qui permette de faire 
sortir rapidement nos paysans du marasme où des années de 
négligence et d'erreurs les ont conduits. 

A quoi servirait-il de définir une politique agricole à long 
terme si les échéances les plus proches devaient être catastro- 
phiques et modifier de fond en comble les données du probtème ? 
Or, nous sommes devant cette menace. 

Prenons l'exemple de la mécanisation de l’agriculture. 

Depuis la Libération, on avait enregistré, sur le marché français, 
une progression à peu près constante de la vente des tracteurs, 
motoculteurs et autres machines agricoles. La progression fut 
relativement importante jusqu’en 1957, année au cours de 
laquelle 110.171 tracteurs furent vendus. En 1958, la vente 
n’atteignait plus que 93.400 tracteurs et, en 1959, 80.600. 

C’est donc une baïsse de 20 p. 100 que nous avons constatée 
dans ce domaine en 1959 par rapport à 1957 et de 13 p. 100 
par rapport à 1958. 

Les mêmes constatations peuvent être faites en ce qui 
concerne les moissonneuses-batteuses et les ramasseuses-presses. 
Pour l’ensemble des machines agricoles, la baisse moyenne des 
ventes a été de 12 p. 100 environ en 1959 par rapport à 1958. 

Or — tous les spécialistes l’admettent — le marché français 
n’est nullement saturé. C’est donc seulement une baisse appré- 
er des revenus agricoles qui explique cette régression des 
ventes. 

Ces chiffres sont dramatiques. Ils montrent que dans l'état 
actuel de leurs revenus, les agriculteurs ne peuvent plus acheter 


. les machines pourtant indispensables à leur activité. Et comment 


pourraient-ils alors financer les améliorations indispensables 
qu’il convient d'apporter sur tous les plans au sort des ouvriers 
agricoles ? 

Quelles solutions immédiates paraît-il nécessaire de donner, 
dans ces conditions, au problème agricole, faute de quoi serait 
compromise la réalisation de l’ensemble du programme qui nous 
est proposé ? 

Nous ne pouvons dissimuler que le retour pur et simple à une 
indexation automatique pourrait être, à notre avis, la source 
des plus graves périls : il ne serait pas d’accélérateur plus effi- 
cace d’un processus inflationniste dès le moment où, pour 
d’autres causes, celui-ci prend quelque réalité. 

Puisque des mesures d'urgence s'avèrent indispensables, il est 
nécessaire de mettre en place des palliatifs qui constitueront 
une sorte de ballon d'oxygène temporaire, celui-ci ne pouvant 
se confondre avec des solutions durables. 

C’est à vous, monsieur le ministre de l’agriculture, et à votre 
collègue des finances qu'il appartient de prendre rapidement des 
mesures, par exemple d'envisager la détaxe provisoire de cer- 
tains produits indispensables à l’agriculture tels que les tour- 
teaux, les engrais, les machines, les carburants autres que 
l'essence, ainsi que l’octroi de crédits importants à long terme, 
à très faible intérêt, d’abord pour que soit relayé l'endettement 
agricole qui atteint 3.000 milliards d’anciens francs, soit trois 
années de récolte de blé pour toute la France ; ensuite, pour 
que dans les cinq années à venir, notre agriculture puisse pré- 
senter un autre visage, pour qu’elle soit modernisée, mécanisée 
rationnellement et pour que sa productivité s’accroisse. 

. Il est bien certain E À des problèmes clés de l’agriculture, 
en l’état actuel de productivité où elle se trouve, est un problème 
de débouchés. 

Si l’on en croit les intentions du Gouvernement, les importa- 
tions seront enfin limitées et les exportations atteindront 
un niveau élevé Nous voudrions être pleinement rassurés sur 
ce point et voir ces intentions se traduire dans la réalité. 

On parle sans cesse du Marché commun mais les importantes 
possibilités qu’il recèle à ce point de vue auraient peut-être dû 
faire l’objet d'une mention à part dans le programme qui nous 
est soumis. Or, nous n’y voyons rien de concret dans ce sens. 

Les textes que l’on nous pru , pour être efficaces, doivent 
faire l’objet de sérieux compléments dans le sens de mesures 
immédiates comme dans celui d’une plus grande adaptation au 
Marché commun, qui est incontestablement le cadre dans lequel 
doit se poursuivre le développement de notre agriculture. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M:-le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


630 


ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 


4 MAI 1960 


ELECTION D'UN JUGE TITULAIRE 
A LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour la nomination d’un juge titulaire de la Haute Cour de 


justice : 
Nombre de votants.......... das 
Bulletins blancs ou nuls..... de 
Suffrages exprimés.......... 939 
Ont obtenu : 
MM. Edmond Thorailler ......... 
5 M. Edmond Thorailler ayant ‘obtenu la majorité absolue des 


membres composant l’Assemblée, je le proclame juge titulaire 
à la Haute Cour de justice. 

Aux termes de l’article 3 de l'ordonnance portant loi organique 
sur la Haute Cour de justice, MM. les juges à la Haute Cour doi- 
vent prêter serment. devant l’Assemblée qui les a désignés. 

À M. Edmond Thorailler sera donc appelé à prêter serment devant 
de A pren nationale au début de la séance de vendredi après- 
midi. 


ELECTION DE DEUX MEMBRES 
DU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour la nomination de deux membres du Sénat de la Commur- 


nauté : mn 
Bulletins blancs ou nuls...... du 
| Suffrages 355 
Majorité absolue........ 178 
Ont obten" : 
MM. Marc Jacquet ....... 337 suffrages. 
Raymond Boisdé.............. . 326 


.MM. Marc Jacquet et Raymond Boisdé ayant obtenu la majo- 
mn à us je les proclame membres du Sénat de la Commu- 
nauté, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième"séance 

Fixation de l’ordre du jour : 

Suite de la discussion générale commune : 

Du projet de loi d'orientation agricole n° 565 (rapport n° 594 
de M. Le Bault de la Morinière au nom de la commission 
de la production et des échanges ; avis n° 596 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan ; avis de M. Hoguet au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République) ; à 

Du projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles n° 564 (rapport n° 593 de M. Gabelle au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
avis n° 601 de M. Charpentier au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges) ; 

Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles n° 561 (rapport n° 602 de Mlle Dienesch 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges) ; ù 

Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à 
l'usage et à l’écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise- 
ments n° 562 (rapport n° 597 de M. Gilbert Buron au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis de 
M. Dubuis au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique) ; 

Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille n° 560 (rapport de M. Godennèche au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales) ; 

Du projet de loi relatif à la création de parcs nationatüix 
n° 568 (rapport n° 595 de M. Dumas au nom de la commission 
de la production et des échanges ; avis de M. Palmero au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation e 
de l’administration générale de la République) ; 

Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 n° 563 
(rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 600 de M. Charpentier au nom de la commission 
de la production et des échanges). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN 


< (Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour-$era distribué ultérieurement.) 53 
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PRÉSIDENCE DE M. ANDRE VALABREGLUE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 
M. le président, La séance est ouverte. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'ordre du jour des 
séances qu’elle tiendra à partir de ce soir jusqu’au jeudi 19 mai 
inclus comprend : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Ainsi qu’il avait été précédemment fixé pour la semaine du 


mercredi 4 au mercredi 11 mai: 

MA À fin de la discussion générale commune des projets 
agricoles. 

Demain, jeudi 5, ‘après-midi et soir : discussion et vote sur r la 
motion, de censure. 


* 


Mardi 10, après-midi et soir et mercredi 11, après-midi et soir : 
discussion du projet portant revision du titre XIL de la Consti- 
tution ; ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme et, 

s’il y a lieu, organisé, 


En ce qui concerne la semaine du jeudi 12 au jeudi 19 mai : 


Jeudi 12, après-midi et soir, mardi 17, après-midi et soir, mer- 
credi 18, après-midi et soir, et jeudi 19, après-midi et soir : 


Discussion des articles des projets agricoles dans l'ordre 
suivant ; 

1° Orientation agricole ; 

2° Remembrement ; 

3° Loi-programme ; 

4° Loi de finances rectificative ; 

5° Enseignement et formation professionnelle ; 

6° Assurances 

7° Parcs nationaux, 


* étant entendu que ces différents débats seront organisés. 


II. — Questions orales. 


our ; 


1° Du vendredi 6 mai, après-midi, les questions précédemment 
inscrites ou reportées, à savoir: 


Sent questions orales sans débat, celles de MM. Davoust, 
Christian Bonnet, de Poulpiquet, Fanton, Duchesne et Frédéric- 
Dupont (deux questions) ; 

Deux questions orälés avec débat, celles dé MM. Frédéric- 
Dupont et Darchicourt. 


2° Du vendredi 13 mai, sbrès midi : 


Cinq questions orales sans débat, celles de MM. Muller, Hauret, 
Dorey, Laurin et Mignot ; 


Quatre questions orales avec débat, celle de M. Coste-Floret, 
à laquelle sera jointe une question de M. Grasset-Morel et celles 
de MM. Cassagne et Habib-Deloncle. 
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III. — Ordre du jour complémentaire. 


La conférence des présidents propose d'inscrire, le jeudi 19 mai 
à la suite de l’ordre du jour prioritaire, la discussion de la pro- 
position de résolution tendant à la suspension de la détention 
d’un député. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ordre du jour complémentaire proposé par 
la conférence des présidents. 


(L'ordre du jour complémentaire, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La conférence d'organisation des débats se 
réunira : 

Mercredi 11, à l'issue de la conférence des présidents, à 
19 heures 30, pour organiser la discussion des articles des 
4 premiers projets agricoles inscrits à l’ordre du jour ; 


Mardi 17, à 14 heures 45, pour organiser la discussion des 
articles des trois autres projets agricoles inscrits à Fordre du 
jour. 


PROJETS DE LOI CONCERNANT L'AGRICULTURE 


Suite de la discussion générale commune. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion générale commune des sept projets de loi concernant 
l’agriculture. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans cette discus- 
sion générale : ; 

Gouvernement, } heure 10 minutes ; 

Commissions, 5 minutes ; 

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 1 heure 
35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 1 heure 
15 minutes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
45 minutes ; 

Groupe socialiste, 40 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 20 minutes ; 

Groupe de l’unité de la République, 20 minutes ; 

Isolés, 25 minutes. 


La parole est à M. Boulin. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Robert Boulin. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
les problèmes agricoles ont surgi dans l’actualité et ils ont pris 
un relief et une importance considérables. 

Certes, les difficultés économiques, la sécheresse de l'été, les 
pertes de récoltes ont créé une gêne de trésorerie et accentué 
l'angoisse paysanne. Mais le mal est plus profond et les agricul- 
teurs ont pris conscience de l'actualité. Ils prétendent, à juste 
titre, vivre décemment, c’est-à-dire satisfaire leurs besoins légi- 
times, posséder, à égalité de travail, un niveau de vie au moins 
équivalent à celui des autres classes sociales. S'ils ont conservé 
de leurs ancêtres, dans une longue tradition qui fait leur force, 
l’acharnement têtu au labeur, le goût des choses bien faites, 
l'amour passionné du sol, qui est le fondement du patriotisme, ils 
entendent rompre avec le passé pour suivre le rythme des évo- 
lutions, pour s'adapter à la vie moderne et en saisir, pour en 
bénéficier, ce qui en constitue le rogrès. 

Mais le monde du xx‘ siècle évolue au rythme des fusées, dans 
un univers où la mécanisation du travail, l’automation des pro- 
ductions, la rapidité des échanges ont bouleversé les économies 
traditionnelles. L'individu isolé et statique est condamné à périr, 
s'il ne se groupe pas pour aller de l'avant. 

Après l’industrie qui, dans ses formes juridiques, ses moyens 
de production, ses circuits de distribution, s'est adaptée, l’agri- 
culture doit elle aussi opérer les transformations nécessaires. 
Ce qui en fait la difficulté, c'est que pour retrouver la parité 
avec les autres secteurs, elle doit rattraper son retard et, sous 
peine de mort, s’aligner sur les agricultures des pays voisins et 
même les concurrencer. 

Cet engagement essentiel conditionne l'équilibre traditionnel 
national et doit assurer par ses exportations l’équilibre national 
de la balance des comptes, élément capital de la stabilité qui 
est la condition de base de la rénovation souhaitée. 

Que veut l’agriculteur ? Il veut tout simplement que son 
exploitation soit rentable. Or cette rentabilité implique plusieurs 
conditions. Elle implique que les exploitations aient des struc- 
tures suffisantes, des moyens de production modernes, et des 
produits de qualité, une organisation rationnelle des moyens 
de commercialisation et enfin des débouchés assurés. 


C'est cet ensemble qui conditionne les prix. Il serait vain de 
les figer dans des taxations si les moyens que je viens de 
définir n'étaient pas mis en œuvre. Le prix de revient et le prix 
de vente ne sont que les signes apparents et le résultat des 
moyens matériels et économiques mis en œuvre pour les élaborer. 


M: le Premier ministre et vous-même, monsieur le ministre 
de l’agriculture, avez particulièrement insisté sur ce problème 
de structure des exploitations, qui est en effet capital. On a dit 
que 17 p. 100 des exploitations ont moins de 2 hectares, 
25 p. 100 moins de 5 hectares et 50 p. 100 moins de 10 hectares. 


Il faut s’appesantir sur le fait que le progrès technique en agri- 
culture, l'amélioration des conditions de travail, la disparition 
du sous-emploi ne peuvent se concevoir dans le cadre trop exigu 
d’un grand nombre d’exploitations. 


De même, les divers investissements publics et privés en 
agriculture ne seront rentables que s'ils sont liés, à des degrés 
variables selon leur nature, à un aménagement de la structure 
des exploitations. De là l'idée de déterminer le minimum 
d'exploitation rentable auquel on doit tendre. Une très grande 
prudence semble s'imposer en la matière. La viabilité d’une 
exploitation dépend d’un grand nombre de facteurs, indépen- 
damment du fait que le minimum de superficie est différent 
suivant le type d'exploitation considéré. L'âge de l'exploitant, 
le niveau de sa technicité, l'importance de la famille, les possi- 
bilités d'investissement de tous ordres dont il peut disposer ont 
au moins autant d'importance que l'étendue des exploitations. 

Ces définitions aboutissent a contrario à déterminer les exploi- 
tations non rentables. Le Gouvernement s’est courageusement 
attelé à ce crucial problème : effort dans le difficile remembre- 


ment qui affronte le particularisme local, effort dans la modifi- : 


cation des droits de succession pour éviter le morcellement au 
moment du décès du de cujus, effort dans le regroupement des 
exploitations, soit par voie volontaire, soit par les sociétés d’amé- 
nagement foncier, soit par les sociétés d'établissement rural. 


Dans le cadre de la présente loi, le groupe U. N. R., sous mon 
nom, a déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi tendant au regroupement d’exploitations, en partant 
de la base juridique des S.-I. C. A. et en créant un cadre juri- 
dique souple permettant à chacun, dans le respect de la pro- 
priété, de faire apport de sa terre, de la louer, de l’affermer, à 
condition que l'unité d'exploitation reconstituée soit rentable, 
c'est-à-dire corresponde, sous le contrôle des services agricoles, 
aux normes de production en fonction de la nature des sols et 
de la possibilité d'écoulement des produits. 


Bien entendu, des moyens financiers seront nécessaires, mais 
l’agriculteur peut emprunter quand il produit bien et vend de 
même. C’est là que la profession a un rôle déterminant à jouer. 
La revendication a été jusqu’à ce jour l'essentiel de l’activité 
syndicale, mais il faut aller plus avant, c'est-à-dire animer, initier, 
ee pi conseiller l’agriculteur, au stade communal ou can- 
onal. 

Quel rôle ont à jouer demain les animateurs agricoles ayant 
foi en la terre et laissant de côté l'aspect purement négatif de 
la revendication ! 

Nanti des formes juridiques et des structures nécessaires, l’agri- 
culteur pourra se moderniser, s’équiper en matériel et rédui 
par là ses prix de revient. Parallèlement, il doit sans cesse 
améliorer la qualité des produits. Notre terre et nos traditions 
conjuguent les qualités. Prophylaxie, sélection, label de qualité, 
conditionnement et normalisation des produits, tels sont les voies 
et les moyens de l’âpre lutte pour imposer nos produits tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

Mais la nature capricieuse, le jeu désordonné de l'offre et de 
la demande nécessitent l’organisation rationnelle des marchés. 
Multiplier les organismes de stockage, soutenir les prix ‘par’ le 
jeu d’un fonds de soutien suffisamment pourvu en capitaux, 
orienter les productions, assurer les débouchés, telles sont les 
conditions de la rentabilité agricole. 


Il n’y a, monsieur le ministre, dans cet ensemble législatif, 
qu'une seule lacune, la création d’un fonds national des cala- 
mités agricoles. Dans le département de la Gironde, que j'ai 
l'honneur de représenter, et dans d’autres départements hélas 
aussi, pour la cinquième fois, les viticulteurs sont -éprouvés 
cruellement par les gelées. A Saint-Emilion, à Pomerol, à Fron- 
sac, à Sauternes, à Barsac, la gelée, passant comme un feu 
impitoyable, a ruiné les agriculteurs en les accablant une nou- 
velle fois. Le courage et l’obstination ayarit des limites en face 
d’un sort impitoyable, mon groupe et moi avons saisi le Gouver- 
nement, dans le cadre des textes législatifs, d’une proposition 
de loi tendant à l’extension des remises des annuités d'emprunts, 
augmentant le volume du fonds de calamité et rétablissant partiel- 
lement les primes d’arrachage pour favoriser les reconversions 
nécessaires. 

Mais cela est-il suffisant ? La solidarité nationale ne doit-elle 
pas jouer ? ; 
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Je sais que la création d'un fonds de calamité est complexe 
et extrêmement coûteuse. IL faut cependant s'engager dans cette 
voie pour pallier les intempéries et secourir les plus déshérités. 

C'est cependant, monsieur le ministre, sur une note de confiance 
que je veux terminer. L'agriculteur sait maintenant qu’il n’est 
un condamné en sursis, qu’il peut prétendre, comme chacun, 

sa part du revenu national. 


Dans le désespoir et le trouble financier, il avait, voyez-vous, 


douté de sa mission. Amoureux de son sol, de ses arbres, de 
ses champs, obstiné à sa tâche, il demeure, soyez-en persuadé, 
et je suis sûr que vous en êtes certain, un des meilleurs 
éléments de la nation dans le service quotidien de la patrie. 
CRT à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à 
roite.) 


M. le président. La parole est à M. Gauthier. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre.) 


M. André Gauthier: Monsieur le ministre, en prenant la parole 


devant vous aujourd’hui, je suis fort embarrassé et animé par 
des sentiments très divers. Il me faut tout d’abord convenir 
que l'étude attentive des projets de loi présentés à l’Assemblée 
nationale par le Gouvernement témoigne d'un effort notable 
en vue d'apporter une solution au problème agricole. 

Je constate en outre avec satisfaction qu’en accord avec M. le 
Premier ministre vous vous êtes déclaré prêt à prendre en 
considération et à examiner un certain nombre d’amendements. 
Mes amis et moi nous ÿ voyons un souci de coopération entre 
l'exécutif et le législatif. Pour en avoir trop souvent déploré 
la fragilité, nous ne pouvons que nous réjouir de cette compré- 
hension trop attendue. 

Nous ne saurions pour autant oublier les erreurs de votre 
gouvernement et nous sommes contraints de vous rappeler qu’elles 
sont seules responsables de la brusque manifestation du grave 
malaise paysan. Pourquoi si longtemps êtes-vous demeuré sourd 
aux appels réitérés de la profession, qui vous demandait, notam- 
ment, de revenir sur la décision malheureuse qu'a été la sup- 
pression de l'indexation, si chère aux agriculteurs qui l’avaient 
réclamée avec une particulière insistance et qui ont été si déçus 
de la voir disparaître alors qu'ils commençaient à peine à en 
apprécier tous les avantages ? (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 


Vous n'avez pas «utendu à temps l'appel de ces hommes sages 
et raisonnables que sont les paysans. Il a fallu que survienne 
cette explosion publique d’un grave mécontentement pour que 
vous vous décidiez enfin à déposer les textes actuellement soumis 
à discussion. Il eût été, nous semble-t-il, beaucoup plus simple 
d'examiner les propositions d'initiative parlementaire émanant 
de tous les groupes politiques, entre autres celles de nos amis 
Juskiewenski et Maurice Faure, qui répondaient plus aux besoins 
de la profession que ne sauraient y prétendre vos projets déposés 
ultérieurement. 

Si nous ne retenons pas comme valable l’un des arguments 
invoqués pour refuser à la majorité des députés la convocation 
du Parlement, c'est que l'examen desdites propositions était 
suffisamment avancé pour que notre Assemblée puisse être réunie 
d'urgence et donner enfin satisfaction à la paysannerie exaspérée 
par tant d'atermoiements et par ce nouvel ajournement dont 
le Gouvernement porte la responsabilité. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 

En effet, chaque rapporteur avait renoncé de très bon gré 
à la mission qui lui avait été initialement confiée, dans un 
souci de simplification et de rapidité et pour permettre à 
M. Le Bault de ka Morinière, chargé du rapport unique, de 
présenter les conclusions de la commission qui avait travaillé dans 
.un climat.de mutuelle compréhension. 

Cette décision, qui a irrité le plus grand nombre d’entre nous, 
a apporté une déception supplémentaire au monde agricole. 


Venons-en maintenant aux textes qui nous sont soumis. Cons- 
tatons d’abord qu’ils se contentent d'affirmer des principes bien 
connus de tous, sans dégager suffisamment les éléments précis 
susceptibles d'aboutir aux solutions recherchées. 

Le câdre n’a pas de tableau et nous avons eu, à la lecture 
de ces projets, la pénible impression que le Gouvernement 
s’attardait à disserter sur l’envoi éventuel dans un préventorium 
de la grande malade qu'est l’agriculture, alors que déjà, hélas ! 
trop d'exploitations relèvent du ballon. d'oxygène, 


M. Raoul Bayou. Très bien ! 


M. André Gauthier. L'enseignement, le remembrement, l’assu- 
rance-maladie, l'équipement, l’organisation des marchés sont, 
certes, indispensables pour l'avenir de l'agriculture, mais avez- 
vous pensé que tout d’abord les exploitations doivent vivre ? 


Et vous leur proposez avant tout des moyens qui les obligent : 


à dépenser davantage sans espoir d’en tirer profit dans l’immé- 


diat. Le remède que vous proposez peut, au lieu de guérir, 
donner le coup de grâce. Il faut y prendre garde, car il peut être 
pire que le mal si les différentes perspectives qui nous sont 
offertes ne sont pas tout d’abord étayées par de solides et 
immédiates mesures concernant les prix, si des importations 


_maladroïtes subsistent et si d’abondants crédits à long, et 


surtout à court terme, ne sont pas mis d'urgence à la disposition 
des agriculteurs. 

Pour que se manifeste l’heureux effet que vous escomptez 
de vos projets, il est absolument nécessaire que vous décidiez 
de fixer dans l'immédiat les prix agricoles, en tenant compte 
des véritables prix de revient. Ces prix devront être indexés 
intégralement en attendant que l'application du traité de Rome 
permette une égalisation des prix agricoles français avec les 
prix agricoles européens. Dans presque tous les cas, ils ont 
à y gagner. et l'amélioration sera d'autant plus sensible que 
parallèlement les coûts de production auront ainsi diminué. 

Il me faut vous dire aussi, monsieur le ministre, qu’il n’est 
pas concevable que vous envisagiez l’avenir de l’agriculture sans 
abroger le néfaste décret du 7 janvier 1958, qui pèse lourdement 
et injustement sur les fermiers, c'est-à-dire sur plus du tiers 
des agriculteurs français (Applaudissements sur certains bancs 
au centre), qui attendent de vous et de nous de nombreuses 
et profondes réformes, si souvent réclamées dans leurs congrès. 

La sauvegarde de l’exploitation familiale doit être assurée et 
nos efforts communs doivent tendre vers ce but. Elle est la 
plus représentative de notre agriculture traditionnelle ; elle 
est aussi celle qui, malgré toutes les théories contraires, permet 
les meilleurs prix de revient. Cette cellule humaine mérite 
d’être aidée et encouragée plus que toute autre. 

Nous approchons du terme de cette discussion générale au 
cours de laquelle ont été longuement exposés les différents 
aspects des problèmes qui nous préoccupent. Je ne m'’attarderai 
pas à les développer à mon tour et je me contenterai de souhaiter 
particulièrement que l’aménagement du territoire soit réalisé 
compte tenu des besoins de l’agriculture et que vous persévériez 
dans l’action que vous avez entreprise en créant un institut d’éco- 
nomie de montagne à Grenoble, ce dont au passage je me permets 
de vous remercier très sincèrement. 


Au cours des journées qui viennent, l’agriculture devra être 
dotée des instruments lui permettant de sortir du marasme dans 
lequel elle se débat. Ce ne sera possible que dans la mesure 
où les textes votés n’ajouteront point au malaise d’une profes- 
sion qui à cette heure se désespère, et où le Gouvernement aura 
la sagesse d'accepter les modifications essentielles que nous lui 


. proposons. 


Les jeunes, en particulier, dont le découragement est tragique 
et qui en si grand nombre abandonnent le métier devenu le plus 
ingrat qui soit, ne croient plus aux promesses et exigent à juste 
titre des réalisations concrètes. , 

Lasse d’être considérée comme une mendiante dans l’économie 
d’un grand pays dont on se plaît à dire qu'il est à vocation agri- 
cole, l’agriculture doit pouvoir envisager l'avenir avec serénité 
et avec confiance. 

Personne n’a le droit de la décevoir ou de la trahir, et 
l'intérêt général commande que soit mis fin de toute urgence 
à cette hémorragie que vous avez vous-même constatée, monsieur 
le ministre, et qui depuis dix années a éloigné de nos belles 
campagnes de France une courageuse jeunesse qui demande non 
seulement à contribuer, par son dur labeur et son magnifique 
esprit, à l'accroissement de notre richesse nationale, mais aussi à 
renforcer notre rôle dans l’organisation de l’économie européenne. 

Ecoutez-nous, monsieur le ministre, soyez le bon avocat d’une 
juste cause auprès d’un gouvernement resté trop longtemps insen- 
sible aux cris de désespoir des meilleurs parmi les Français. 
Vous aurez alors droit à notre reconnaissance. 


Dans le cas contraire, l’histoire condamnera sévèrement ceux 


| qui, détenteurs d’un pouvoir fort, ne l’auraient point utilisé 


pour sauver plus de deux millions de familles paysannes qui 
assurent sans défaillance la stabilité morale, sociale et écono- 
mique de notre pays. (Applaudissements sur certains bancs au 
centre et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) ; 


M. le président. La parole est à M. de Montesquiou. 


M. Pierre de Montesquiou. Dans l'ouvrage écrit en 1947 par 
M. le Premier ministre « La mort de l'Etat républicain », faisant 
une description de l’agriculture, M. Debré écrivait: « On a 
garanti, on garantit encore le maintien des prix, voire la hausse 
régulière, par des procédés empiriques et coûteux » et il déplo- 
rait l’absence d’un vrai plan. 


Nous constatons avec plaisir que M. le Premier ministre se 


décide à appliquer à l’agriculture les principes qui l’inspiraient 


lorsqu'il était sénateur. En revanche, j'espère que M. le Premier 
ministre reviendra sur ses principes de décentralisation et que 
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Auch, Mende et Laval bénéficieront de la politique décentrali- 
satrice qui permettra d'arrêter l'exode de nos campagnes. 

Le Parlement est invité par le Gouvernement à collaborer avec 
lui pour étudier les projets de loi concernant l’agriculture, et 
M. le ministre de l’agriculture considère cette collaboration 


comme indispensable. Je souhaite de tout cœur que les autres 


ministres suivent son exemple. 


En effet, l'initiative qui a été prise me semble fort heureuse, 
à condition que ce ne soit qu’un début et non un dérivatif, et 
que nous puissions tous ensemble construire une agriculture 
capable de jouer un rôle dans le Marché commun, car c’est dans 
le cadre de l’Europe qu'il faut penser à l’agriculture française. 


Il ne s’agit plus de donner des cachets d’aspirine à un malade 
atteint d’une grave maladie, mais d'appliquer les remèdes d’une 
ordonnance qui doit permettre à nos cultivateurs d'affronter les 
difficultés inhérentes à notre agriculture, de les vaincre et de 
jouer un rôle important dans l'Europe des Six, pour que le petit 
propriétaire ait un niveau de vie semblable à celui de ses conci- 
toyens. 


Je n'ai pas l'intention ici de discuter dans le détail les projets 
de loi qui nous sont soumis. On pourrait peut-être dire qu'il est 
superflu de traiter de la question des parcs nationaux, à moins 
que ce ne soit pour trouver un lieu privilégié pour conserver 
l'espèce des agriculteurs français, destinée à disparaître, mais 
par contre, il est indispensable et urgent de créer la caisse 
d'assurances contre les calamités agricoles. 

L'agriculteur connaît les aléas du climat et ne doit pas courir 
les risques du gel et des inondations sans avoir une solide 
garantie contre ces calamités. 


La gelée de ces derniers jours est la preuve de cette 
urgence ; elle vient d'éprouver gravement tout le vignoble du 
Sud-Ouest. 

Ce seul fait illustre la nécessité d'aboutir très vite à la création 
de la caisse d'assurances contre les calamités. 


Le projet de remembrement des propriétés rurales s'inspire 
du déeret portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 9 mars 1941 sur la réorganisation de 
la propriété foncière et le remembrement. C’est la preuve 
manifeste qu’on retrouve les mêmes préoccupations à certaines 
périodes de notre histoire. 


Restent les projets de l'assurance maladie, invalidité, mater- 
nité, tant attendus par les agriculteurs. L'application soulève 
de graves problèmes relativement aux cotisations des agricul- 
teurs, et la solution ne peut venir que d’une participation impor- 
tante de l'Etat. 

L'orientation agricole, le programme des investissements, l’en- 
seignement et la formation professionnelle agricole, font l’objet 
de projets qui traitent de problèmes que nous devons régler si 
nous voulons que l’agriculture puisse vivre à l’intérieur de la 
communauté européenne. 


Comment se présente l’agriculture française dans le Marché 
commun ? Les agriculteurs français ont considéré que l'entrée 
de la France dans le Marché commun était une « grande chose ». 
Sous le signe de la productivité, la France en pleine expansion 
vit avec l’espoir d'exporter. Les agriculteurs français considèrent, 
depuis 1950, que le Marché commun peut les sauver. 


Le régime particulier de l’agriculture fut reconnu lors des 
conférences internationales de Messine et de Venise et consacré 
à Rome. Les gouvernements des six pays se sont rendu compte 
que la situation du paysan se dégradait, que la population se 
réduisait chaque année davantage. Aussi, tous ont réagi, et les 
plus grands professeurs et techniciens se sont intéressés à ces 
questions. Je cite au passage l'exemple de l'Allemagne, avec le 
professeur Baade. 


Il était temps que la France pensât à un plan et s’adaptât aux 
éléments nouveaux. Aujourd’hui, nous vivons une révolution 
agricole ; la jeunesse évolue, elle néglige le bas de laine, elle 
veut investir, elle est enthousiaste, elle n’admet plus le piétine- 
ment de ses pères ni la marche lente des attelages de bœufs. 


Mais en quoi réside la grande faiblesse de notre agriculture ? 
Nous avons les moyens de production les plus chers et certains 
de nos produits agricoles sont les moins chers. Ce déphasage 
_ entraîne les conséquences les plus graves dans l’état des esprits. 
La demande en produits agricoles est rigide, alors que la pro- 
duction peut varier du simple au double, et une augmentation ou 
une diminution de 5 à 10 p. 100 de la production se traduit par 
des prix de vente qui sont inversement proportionnels. 

La caractéristique de notre politique agricole est d’être décou- 
sue ; il faut trouver à cela des remèdes, 

Le ministre hollandais de l’agriculture, M. Mansholt, qui est 
resté douze ans à la tête de son département. Au passage, je 
souhaite à M. Rochereau de rester aussi longtemps à la pt du 
sien, (Applaudissements à droite.) 


M., Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Sous bénéfice 
d'inventaire ! (Sourires.) Mais je vous remercie. 


M. Pierre de Montesquiou. M. Mansholt, dis-je, a analysé la 
situation de l’agriculture européenne et préconisé certains remè- 
des dont nous pouvons nous inspirer. 

Il est nécessaire de revoir les structures aussi bien de l’agri- 
culture de notre pays que des exploitations, c’est-à-dire l’adapta- 
tion aux conditions techniques et économiques de la production. 
Il faut donc améliorer le niveau de vie des habitants, donner à 
l'excédent de la population un emploi dans des usines décentra- 
lisées, développer l'infrastructure, les chemins, les adductions 
d’eau, subventionner les lignes locales d'autobus. 

Grâce à ces réformes de structure, on pourra espérer freiner 
l'exode rural, qui est unique en France, car préconiser pour 
l’agriculture française le transfert de 2 millions de personnes 
sur les 5.200.000 qu'elle occupe actuellement est manquer de 
réalisme. 

Nous avons perdu depuis soixante-dix ans sept millions de pay- 
sans, recul unique comme le dit le professeur Estrangin, d’où naît 
une singulière impression de défaite et qui explique la particu- 
lière amertume des agriculteurs français. 

Le nombre des jeunes ménages paysans diminue aussi. La pro- 
portion des enfants d'agriculteurs est passée de 22,2 p. 100 en 
1954 à 18,8 p. 100 en 1957, soit une diminution de plus de 
15 d: 100 en trois ans. 

n autre problème est celui des marchés. Il faut essayer d’atté- 
nuer les fluctuations des prix et faire tous les efforts pour main- 
tenir les cours des produits, tendre à maintenir l’équilibre entre 
les besoins et les ressources. 

C'est ici que doit intervenir la notion de prix de revient. Ce 
n'est donc pas seulement le prix d'objectif qui doit guider la poli- 
tique de nos dirigeants, c’est la normalisation des prix de revient 
des pays du marché commun. Comment le producteur de laït nor- 
mand peut-il lutter contre l’exportateur de lait hollandais alors 
que la vache hollandaise est nourrie en Amérique et traite en 
Hollande ? L’aviculteur français nourrit ses poules avec de la 
nourriture à 80 francs, alors que le poulet hollandais mange des 
farines fabriquées avec des céréales à 22 francs. 

C'est là l’objectif de nos gouvernants. IL est normal que les 
agriculteurs français réclament l'indexation des prix puisque les 
éléments qui entrent dans le prix de revient varient dans le sens 
de la hausse et que le prix de vente des produits agricoles est 
stable ou en baisse. 

Mais si les éléments étaient les mêmes pour tous les pays, la 
variation du prix de revient seraît la même ; les prix des produits 
agricoles varieraient chez nous dans le sens ‘de la hausse et — si 
nous considérons le cas particulier du blé — le prix du blé fran- 
çais s’harmoniserait avec le prix du blé italien ou allemand. 


Je sais que les industriels sont opposés au relèvement de la 
situation des agriculteurs par rapport aux autres catégories. 

Les techniciens veulent limiter les profits en agriculture. 
Hélas ! le paysan n’est pas, comme l'industriel, avantagé par la 
technique et la productivité. Le paysan français a très peu profité 
de la productivité, 

Si nous n’obtenions pas ce rajustement des prix de revient 
des produits des pays européens, il faudrait revenir à une 
indexation analogue au $S. M. IL G. qui donne une sécurité 
à l’ouvrier mais qui a toujours été dirigé contre l'agriculteur. 

En matière de conclusion, on doit admettre le décalage entre 
l’industrie et l’agriculture. 

L'agriculture a droit à sa place dans l’économie de la France 
et de tous les pays d'Europe. Du reste, les centrales ouvrières 
des pays du Marché commun sont décidées à ne pas voir 
« rater » l’Europe. Ses membres sont décidés à poursuivre 
l'expansion et veulent accrocher la politique sociale. Si nous 
prenons l’exemple de la Suède, pays avide de progrès social, 
nous devons, nous, représentants de départements ruraux, avoir 
pour but de donner à toute personne qui tire ses revenus de 
l’agriculture des chances comparables à celles des autres tra- 
vailleurs d'atteindre un niveau de vie satisfaisant. 


Notre idée directrice est de viser à la constitution et à la 
défense d'exploitations familiales de dimensions économiques 
satisfaisantes. Cette politique comprend trois catégories de ratio- 
nalisation : d’abord une rationalisation externe, qui peut se 
résumer dans l'amélioration des structures ; ensuite une ratio- 
nalisation interne, sui peut se résumer dans l'amélioration du 
sol ; et enfin une rationalisation par l'amélioration des conditions 
d'exploitation. 

Voilà schématiquement résumé un programme idéal indispen- 
sable, susceptible de permettre à la petite exploitation de vivre. 


Comme complément, le Gouvernement devrait fixer les prix 


des denrées non pas tant d’après leur volume, mais au moment 
des semailles ; qu’il fasse donner à chaque agriculteur un « livre 
de sagesse », qui, le 1‘ octobre, lui serait remis avec la liste 
des produits et leurs prix- plancher et leurs prix-plafond. 
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Dès lors, confiant dans les pouvoirs publics, espérant dans la 
clémence du ciel, l’agriculteur français rentrera à nouveau dans 
son champ au début de l'automne ; il saura que son travail, ses 
semences, son engrais, transformés en produits du sol, lui seront 
payés à un prix donné, et que sans bordereaux compliqués, le 
montant de sa récolte lui sera payé comptant. 


Ainsi, en corollaire, se réglera le volume de chaque produit. 
L'incertitude disparaîtra, et regardant avec confiance le sillon 
tout fumant derrière sa charrue, il ne pensera plus à venir en 
désespéré réclamer devant les préfectures une vie normale pour 
lui et pour ses enfants. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sagette. : 


M. Jean Sagette. Mesdames, messieurs, mon propos sera court 
et se bornera, à la fin de cette discussion générale, à attirer 
votre attention, monsieur le ministre, sur quelques réflexions 
venues à l'esprit du paysan que je suis. 

Le Gouvernement est décidé à rendre l’agriculture rentable. 


Qui dit rentabilité dit calcul d’un juste prix de revient. Dans 
ce prix de revient doit être inclus obligetoirement le juste 
salaire du producteur, Ce prix de revient ne sera calculé juste- 
ment que si l’on tient compte des conditions particulières des 
productions et des régions. Le lait produit en montagne, par 
exemple, coûtera plus cher que celui produit dans les riches 

âturages de la plaine car les méthodes d'exploitation sont tota- 
ne différentes en raison du climat et de la durée de 
hiver, 

Au sujet du lait, qu’il me soit permis d'attirer d’une façon 
toute particulière votre attention sur l’esclavage que représente 
pour nos exploitants cette production. Du 1° janvier au 31 dé- 
cembre, sans jamais connaître la journée de huit heures, nos 
paysans et nos paysannes sont tenus par la traite et par les 
soins à donner à leurs animaux. 


Comme je souhaiterais, monsieur le ministre, que les repré- 
sentants de la production laitière soient aussi experts en gym- 
nastique des chiffres que les représentants des professionnels 
vivant de ce même lait et qui sont arrivés à démontrer au 
Gouvernement qu'après avoir écrémé en partie le produit, ils 
avaient droit, eux, à un prix de vente égal à la rémunération du 
producteur. | 


J'ajoute que cértains autres professionnels ont réussi à démon- 
trer d’une façon mathématique que l’eau minérale mériterait 
un prix de vente égal ou supérieur au prix de vente du lait, cet 
aliment complet par excellence. 


J'arrête là les comparaisons, car elles sont édifiantes. 


Pour assurer la rentabilité de l’agriculture, le Gouvernement a 
décidé également d'assurer le soutien des marchés. L'idée est 
excellente, mais il ne suffit pas de fixer des prix rentables si 
ces prix ne sont pas soutenus par des organismes dont le méca- 
nisme devra se déclencher automatiquement et rapidement lors- 
que les prix-plancher seront atteints ou dépassés par la baisse. 


Le Gouvernement a créé pour cette tâche difficile et délicate 
le fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 
Les paysans de France qui savent aujourd’hui que cet organisme 
est créé essentiellement pour la défense de leur niveau de vie 
et de leurs intérêts ne comprendraient pas que la majorité ne 
leur fût pas donnée au conseil d'administration de cet orga- 
nisme, 


Ils ont eu trop de déboires dans le passé au sein d’autres orga- 
nismes pour lesquels nous demanderons un jour une réforme 
profonde, Ils ne veulent plus voir, comme c'est le cas, à la tête 
de la production animale française l’un. des plus honorables 
représentants de la boucherie française, lequel représente égale- 
ment, monsieur le ministre, le monopole des licences d’impor- 
tation et d'exportation de tous les produits animaux. 


M. Jean Filliol. Très bien ! 


M. Jean Sagètte. Notre bon La Fontaine nous a démontré 
depuis longtemps que le loup n'était pas tellement qualifié 
pour représenter l'agneau, même dans une commission inter- 
nationale, Nos paysans connaissent cette fable, monsieur le 
ministre. Ils entendent également quelques slogans sur 
quels je voudrais maintenant attirer votre attention. 

On dit, en effet, pour justifier les bas prix agricoles, qu’une 
hausse, même légère, de ces produits provoquerait dans notre 
économie des troublés dont elle ne se relèverait que diffici- 
lement. J'ai essayé de calculer combien coûterait à une famille 


dé quatre personnes une hausse de 5 francs par litre de lait 


à la production. Si les renseignements qui m'ont été fournis 
sur la consommation mensuelle d’une telle famille sont exacts, 


la dépense suppléméntäire sur le budget familial serait la sui: 


vante: 30 litres de lait à 5 francs, soit 150 francs, 4 kilo- 


grammes de beurre à 100 francs, soit 400 francs, 6 kilogrammes 
de fromage à 50 francs, soit 300 francs, au total 850 francs 
environ pour le mois. En admettant qu'une hausse raisonnable 
de la viande et. du blé intervienne qui doublerait ce chiffre, 
peut-on objecter vraiment qu’une hausse de salaire correspon- 
dante puisse être refusée si le salut de 12 millions de paysans est à 
ce prix ? 

Les paysans, qui sont les fournisseurs de main-d'œuvre de 
l’industrie et qui constituent en même temps une des clien- 
tèles nationales essentielles à la fois du commerce et de l’indus- 
trie, car leur chiffre d'achat est de 900 milliards enviren, les 
paysans, dis-je, n’ont-ils pas le droit de demander aux autres 
activités nationales de sortir de leur égoïsme et, pour un délai 
qui ne sauräâit être long, de venir à leur secours en consentant 
quelques sacrifices ? 

Certaines industries, en tout cas, le leur doivent bien. 


Je voudrais rappeler, en particulier, que si l’industrie de 
l'automobile a pu maintenir et même augmenter ses chiffres 
de vente, c’est sans doute parce que les petits exploitants 
privés de moyens financiers ont été les meilleurs acheteurs 
des vieux modèles dont les citadins ne veulent à aucun prix. 


Enfin, monsieur le ministre, en leur permettant de moder- 
niser leur exploitation, vous allez demander aux paysans de 
produire davantage et à un meilleur prix de revient. Si l'éga- 
lité des droits est accordée à nos camarades, si leurs légitimes 
désirs sont satisfaits, les paysans ne pourront que répondre 
favorablement à votre appel. Mais ils ont le droit de vous faire, 
à ce sujet, les remarques suivantes: si les chiffres fournis 
par les statistiques sont exacts, l'indice de la production indus- 
trielle est passé, de 1953 à 1958, de 101 à 147 et à 168 pour. 
janvier 1960. Cet indice, pour en arriver là, a profité d’avan- 
tages énormes qui ont été suffisamment énumérés pour que je n'y 
revienne pas. 

Malgré cette domination dont parlait hier soir M. Rémy Mon- 
tagne, les industriels nous ont donné l'exemple en procédant 
sans cesse et par paiiers à des augmentations du prix de vente 
de leurs produits manufacturés. 


Il serait par conséquent parfaitement injuste que l’agricul- 
ture soit assujettie, elle, à une discipline contraire. 


Pour conclure ce court exposé, je voudrais, monsieur le 
ministre, émettre un vœu qu’approuveraient certainement tous 
les paysans de ma région. Il semble que, dans tous les dépar- 
tements, les différentes organisations chargées de la défense 
des intérêts des agriculteurs se livrent à une sourde lutte d’in- 
fluence. Au Parlement, même, les partisans des organisations 
professionnelles, les partisans des chambres d'agriculture et les 
partisans des directions des services agricoles vont se battre à 
coups de scrutins pour faire triompher ces divers organismes. 
Actuellement l’agriculture a trop besoin de tous ses défen- 
seurs pour que se prolonge cette lutte stérile. Comme toutes 
les autres activités de la nation, l’agriculture a voté, et nom- 
breux sont sur ces bancs les députés qui ont été élus grâce 
aux voix paysannes et qui, à l’occasion de cé grand débat, 
sont venus et viendront encore présenter à cette tribune leurs 
observations, leurs vues, leurs suggestions, pour essayer de 
trouver enfin une solution valable aux graves problèmes de l’agri- 
culture. C’est dans cette enceinte et là seulement que se discu- 
tent et que se votent les lois. Je souhaïte, monsieur le ministre, 
que le Gouvernement entende cette fois la voix du Parlement. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. René Rousselot. Monsieur le ministre, la semaine der- 
nière, à la tribune de cette Assemblée, ouvrant en quelque 
sorte la discussion générale des projets agricoles, vous avez 
déclaré avec raison que le malaise paysan était ancien. 


A mon avis, ce malaise est dû aussi bien à la différence des 
traitements qui sont réservés à la famille paysanne et aux 
autres activités de la nation qu’à la différence de coefficients 
entre les prix agricoles et les prix industriels. 

L'ancienneté du malaise paysan auquel vous faisiez allusion 
est tellement vraie que nos campagnes, en approuvant la Consti- 
tution de la V*° République à raison de 90 p. 100 au moins, 
avaient fondé sur elle leur espoir de voir se rétablir une situa- 
tion en déséquilibre. 

Hélas! le premier gouvernement de la V* République n’a 
pas apporté à la paysannerie l'espoir qu’elle attendait et qu'elle 
méritait de lui. Au contraire, nous sommes allés de déception 
en déception. Le premier geste désagréable du Gouvernement 
fut la suppression de l'indexation des prix des produits agricoles 
sous le prétexte que nous allions assister à une stabilisation de 
tous les. prix. Ce fut vrai pour les prix agricoles bien entendu, 
mais une hausse intervenait dans les autres domaines. A cela 
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devait s'ajouter une diminution sensible de la ristourne sur 


l’achat de matériels agricoles et de tous les crédits d'équipement 
collectif ou individuel. 

Cependant, il faut être juste : en même temps, nous avons 
assisté au redressement de la situation financière du pays. 
Reconnaissez, monsieur le ministre, que pour y parvenir le 
Gouvernement a fait supporter un lourd tribut aux paysans, à 
la suite de quoi, de plus en plus gênés dans leur trésorerie par 
les dispositions prises, les agriculteurs ne tardèrent pas à réagir. 

Le décret du 1‘ octobre dernier, portant taxation des prix des 
produits laitiers, fit déborder le vase et provoqua une première 
manifestation d'importance en Bretagne. Vous connaissez celles 
qui suivirent. 

Monsieur le ministre, personne ne fera jamais admettre aux 
paysans qu’une hausse légitime des prix de leurs produits mettra 
plus en danger l'équilibre financier du pays qu’une hausse du 
prix de l'acier. C'est bien là qu'est toute la question. Qu'il y 
ait indexation ou non, c'est à un juste équilibre qu'il faut abso- 
lument parvenir. 

En face de l'ampleur des manifestations et de la demande 
de convocation anticipée du Parlement, le Gouvernement s’est 
enfin décidé à déposer un certain nombre de textes parmi les- 
quels figure le projet de loi relatif à la formation professionnelle 
qui doit recevoir toute l’aide qu’elle mérite, quel que soit le 
domaine — public ou privé — où elle est susceptible de 
s'exercer. 

J'applaudis au principe du projet de loi relatif à l’assurance 
maladie des exploitants agricoles et de leurs familles, projet 
qui, pour être valable, devra recevoir des améliorations cer- 
taines. 

L'ensemble de ces textes est soumis depuis plusieurs jours 
déjà à l'examen des différentes commissions qui ont proposé un 
certain nombre d’amendements. Puissiez-vous, monsieur Île 
ministre, les accepter dans leur forme et dans leur esprit. 

Les paysans français, et les jeunes en particulier, ont plus 
que jamais les yeux tournés vers le Parlement et vers le Gou- 
vernement. Espérons que les décisions qu'ils attendent leur 
seront favorables et leur donneront des raisons certaines de 
reprendre confiance dans l'avenir. Nous n'avons pas le droit 
de les décevoir. ; 

La situation actuelle et l'inquiétude que provoquent déjà les 
prévisions météorologiques pour 1960 font un devoir au Parle- 
ment et au Gouvernement de se préoccuper plus sérieusement 
que jamais du sort si alarmant de notre agriculture. Il y va de 
son intérêt comme de l'intérêt du pays. Nous vous faisons con- 
fiance, monsieur le ministre, pour en assurer le redressement. 

Je ne voudrais pas descendre de cette tribune sans revenir 
sur certaines observations présentées par notre collègue socia- 
liste M. Schmitt en ce qui concerne les fermages. 

Je suis le premier à reconnaître avec lui que certains petits 
fermiers éprouvent des difficultés à payer leurs fermages. Mais, 
en face d'eux, se trouvent aussi de petits propriétaires qui, ne 
touchant rien ou peu, éprouvent également des difficultés, sur- 
tout quand ils sont assujettis à entretenir les bâtiments. 


Cette situation, à mon avis, se ramène à une question de prix. 
Si certains prix agricoles étaient plus élevés, les fermiers pour- 
raient plus facilement payer leurs fermages et les propriétaires, 
surtout les petits, seraient plus à l’aise. 


On note aussi, dans certains cas, une application exagérée des 
décrets du 7 janvier concernant les fermages. C’est une matière 
particulièrement délicate mais j'estime que si les prix des fer- 
mages ne doivent pas être exagérés, ils doivent cependant être 
suffisants. Or, nous savons qu’à l’heure actuelle certains pro- 
priétaires ne vivent pas mieux que leurs fermiers. 

Notre souci à tous, ici, est d'apporter un élément d'équilibre 
et d'aider les faibles. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Godefroy. 


M. Pierre Godefroy. Avant d'examiner article par article le 
projet de loi d'orientation agricole, j'attire l’attention de l’Assem- 
blée sur les graves conséquences qu’il comporte. 


Il ne s’agit pas moins que de hâter le processus de disparition 
des très petites exploitations jugées non viables dans l’économie 
moderne. Vous avez, monsieur le ministre, répondu de cette 
tribune à ceux qui accusaient le Gouvernement de vouloir dé- 
porter systématiquement les paysans. 

Je prends acte avec satisfaction des assurances que vous avez 
données, à savoir qu’il ne saurait être question de contrainte, 
même morale, et je profite de l’occasion pour remercier le rap- 
porteur, M. Le Bault de La Morinière, qui a bien voulu tenir 
compte dans son exposé des inquiétudes que j'avais exprimées 
au sein de la commission. S 

Cela dit, il y aura intervention de l'Etat dans le futur mode- 
lage de la terre de France. Des commissions jugeront si les exploi- 
tations sont viables. Une aide financière prioritaire sera accor- 


dée à certaines, refusée à d’autres. Dans tous les cas, c'est le 
problème du maintien de la petite exploitation qui sera posé. 
Où commencera-t-elle d’être intéressante ? Où cessera-t-elle de 
l'être ? Quels sont les agriculteurs qui seront obligés de quitter 
la terre ? Quels sont ceux qui pourront y rester ? Quel esprit, 
quels hommes présideront à ces changements sans précédent 
dans notre pays ? % 

J'ai l'honneur de représenter un département, la Manche, qui 
est le premier de France quant au nombre d’exploitants. Bien 
que les petites et même les très petites fermes y constituent 
l'immense majorité, il est encore au premier rang pour la pro- 
duction laitière et pour l’élevage. IL est donc de mon devoir de 
vous donner quelquse arguments en faveur de l'exploitation 
familiale, d’abord sur le plan économique, ensuite sur le plan 
social, enfin sur le plan national. 

Depuis dix ans surtout, la production animale prend le pas 
sur la production végétale. On mange moins de pain, mais plus 
de viande, on consomme davantage de produits laitiers, à telles 
enseignes que la viande et le lait représentent environ les deux 
tiers du revenu agricole global. L'avenir verra grandir encore 
cette proportion dans l'hypothèse optimiste d’une prospérité 
accrue et d’un progrès social continu. 

M. Lemaire a affirmé ici avec raison que l’on pouvait augmenter 


d’une façon considérable la production du lait et de la viande. : 


La petite ferme est-elle un obstacle à un tel progrès ? Nulle- 
ment. En élevage, la mécanisation est moins aisée, on a affaire 
à des êtres vivants beaucoup plus évolués qui réclament des 
soins individuels. Sans la petite exploitation, sans la main- 
d'œuvre familiale, l’agriculture française n'aurait pas supporté 
ces dernières années des prix aussi bas sur le lait. 

J'ai parlé de mécanisation. Mais en matière de production 
laitière, l'unité réelle de production, la vraie machine, c’est la 
vache. Produit-elle 2.500 litres de lait par an, le cultivateur 
restera pauvre. Produit-elle 4.000 litres de lait, alors nous 
sommes ici au rythme du xx° siècle. Y arriver est difficile, car 
cela pose des problèmes de sélection. 

Dans les régions de sélection, autrement dit dans un berceau 
de race, il arrive que, traditionnellement, c’est le petit élevage 
qui est le pourvoyeur du grand élevage en femelles à grande 
lactation. Ce sont les faits. Je ne puis rien y changer. 

M. Robert Hervieu, évoquant un jour les difficultés du grand 


élevage de sélection, ajoutait : « Seul le petit élevage peut 


survivre, à condition d’être encadré techniquement. » 

Notons, en passant, que la prophylaxie gagne à la présence 
de petits groupes d'animaux. On observe moins de mortalité dans 
le jeune âge, avantage considérable dans l’espèce bovine dont le 
taux de reproduction est faible. 


Tout cela est si vrai que des pays où l’agriculture est aussi 
productive que la Hollande ou le Danemark ont fait confiance à 
la petite ferme paysanne. 


Dans un livre édité par le ministère de l’agriculture danois, 
M. Hans Jensen écrit : « Tandis que d’autres pays ont basé leur 
agriculture moderne sur la grande culture et que leur vieille 
classe agricole paysanne s’est trouvée par la force des choses 
anéantie ou du moins fortement diminuée en nombre, il en fût 
tout autrement au Danemark, » 

Et il conclut : es 

« À l'intérieur des classes rurales elles-mêmes, le paysan a 
su maintenir son ancienne et solide position. Toute la modernisa- 


tion et l’industrialisation des procédés ont servi seulement à 


asseoir solidenrent l'exploitation moyenne et à donner aux toutes 
petites exploitations des chances qu’elles n’ont jamais eues. » 
Or, ce pays qui a 80 habitants au kilomètre carré, où la terre 
est aussi partagée, sinon plus, qu’en France, exporte 60 p. 100 
de sa productien agricole et sa productivité est citée en exemple. 


Je définirai l'exploitation la plus viable celle qui a une forte 
densité de bétail à l’hectare, où les vaches donnent 4.000 litres 
de lait par an, dont la production porcine est rationnelle, qui 
pratique le contrôle laitier, qui livre des produits de qualité 
garantie ou conditionnée. 

Il y a la notion de surface, il y a aussi la notion de productivité 
et celle de qualité des produits. A-t-on songé à l'extension du 
contrôle laitier ? A-t-on songé à sauvegarder les berceaux de 
race ? 


Puisque l’on veut à tout prix opérer une sélection entre les 
cultivateurs, pourquoi n’institue-t-on pas une politique du paie- 
ment du lait à le qualité, de la viande sur carcasse ? De la 
sorte, le cultivateur qui produit bien reçoit sa récompense par 
un prix plus rémunérateur et l’autre, grand ou petit, qui produit 
moins bien, recevra un prix moindre. Tant vaut l’homme, tant 
vaut la terre. Les exigences de la technique moderne rejoignent 
ici le bon sens de toujours. 


Abordons maintenant le point de vue social, Si l’on examine. 


dans chaque village quels sont les très petits cultivateurs, on 
constate que des ouvriers agricoles ou des ouvriers d’une entre- 
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prise voisine possèdent un lopin de terre avec une ou même 
plusieurs vaches. Ils sont à mi-chemin entre deux classes et l’on 
assiste très souvent à la promotion, à la force du poignet, de 
l'ouvrier agricole ou de l'artisan qui, peu à peu arrondit son 
domäine et devient cultivateur. . 

Supprimer ce relais serait d'autant moins indiqué que la classe 
agricole n'est pas une classe statique; elle est renouvelée à 
chaque génération par un apport populaire. C’est pour cela que 
l'exploitation familiale, véritable couche épithéliale du pays, a 
traversé les siècles, les guerres, les révolutions, lés bouleverse- 
ments économiques, les dynasties et les républiques. 


Certains hommes commencent dans une petite ferme et finissent 
dans une grande ; d’autres commencent dans une grande et 
finissent dans une petite. Les premiers sont des capétiens, des 
rassembleurs de terres. Je crains que nos révolutionnaires de 
cabinet ne soient appelés à trancher de loin, derrière une mon- 
tagne de papiers et qu’ils ne coupent le cou — excusez l’audace 
de l'expression — d’un Hugues Capet plutôt que d’un Louis XVI. 
(Sourires.). . 

Certes, on ne peut pas nier que beaucoup de très petites 
fermes soient appelées à disparaître. Mais a-t-on accordé assez 
de crédits aux migrations rurales qui dégagent les régions sur- 
peuplées ? 

On nous promet une irrigation industrielle, de petites indus- 
tries dans nos cantons. Je verrais assez bien se constituer, 
grâce à ceux qui ont peu de terre, cette classe d’ouvriers- 
paysans qui existe dans certaines régions d'Allemagne. 

Je crois qu'il est dangereux de diminuer le nombre de ceux 
qui possèdent et d'augmenter le nombre de ceux qui ne pos- 
sèdent pas. On risque aïinsi de donner de bonnes raisons à 
ceux qui veulent changer beaucoup plus profondément que 
ne le veut le projet actuel les structures de notre pays. 

J'arrive ainsi au troisième point de mon exposé, qui porte 
sur les données nationales. 

De tous temps, rois et républiques ont puisé dans ce réser- 
voir d'hommes qu'étaient nos campagnes. M. le Premier ministre 
a rappelé, au cours du présent débat, que la paysannerie avait 
payé __un tribut inoui en 1914-1918, qu'elle avait été décimée. 
Je constate que, dans la bataille économique que la France 
livre en ce moment même pour son avenir, l'infanterie pay- 
sanne est encore sacrifiée : nos prix agricoles sont moins chers 
que ceux de nos partenaires européens, nos prix industriels sont 
plus chers. _ 

Si une puissante industrie est la force de l'avenir, l’agri- 
culture est la force de toujours. C’est Sully qui, avec son < bon 
ménage », a préparé l’éclosion du grand siècle, Avant la Révo- 
lution et Napoléon, il y eut les physiocrates, partisans sys- 
tématiques du développement agricole. Grâce à eux, la France, 
à la veille de 1789, comptait vingt-six millions d'habitants, 


sense quatorze millions en Allemagne et huit millions en Angle- 
rre. 


Un renouveau agricole est, dans les circonstances actuelles, 


notre grande chance. La France est un espace agricole qui 
pourrait nourrir quatre-vingt-dix millions d'hommes. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. C’est très juste ! 


M. Pierre Godefroy. L'agriculture souffre de n'avoir pas davan- 

tage de débouchés, je veux dire: davantage de bouches à 
nourrir. 
. J'ai entendu, tout récemment, une personnalité très autorisée 
émettre l'opinion qu'en encourageant la production agricole par 
des prix très élevés on irait à la catastrophe, on ne pourrait 
écouler -les surplus, les marchés extérieurs n'étant pas, pour le 
moment, extensibles.. 

Nous voici, enfin, au cœur du vrai problème : il n’y a pas um 
million de cultivateurs en trop; ce sont vingt millions de 
Français qui manquent. 

Sous l’égide d’un grand homme, la France a repris sa pre- 
mière place en Europe. Cette miraculeuse remontée ne sera 
pas consolidée sans cette ascension démographique, sans cet 
essor dans toutes les activités que l'Allemagne a connu durant 
la deuxième moitié du x1x° siècle.et que nous pouvons effectuer 
dans la seconde moitié de ce siècle-ci. 

Déjà s'ouvrent des voies nouvelles : l'Europe, où nos parte- 
naires se montrent plus généreux que nous pour leur agriculture ; 
les pays. sous-développés, que nous devons contribuer à nourrir. 

Nous devons croire à l'expansion. Nous ne devons pas accorder 
foi à ces défaitistes qui disent : les paysans représentent 25 p. 100 
de la population ; ils ne bénéficient que de 13 p. 100 du revenu 
national ;. il faut ramener leur nombre vers ces 13 p. 100 en 
supprimant les petites exploitations qui ne sont pas viables. 

Ce serait là, évidemment, une méthode expéditive pour effacer 


la disparité qui existe entre le revenu agricole et celui des 


autres classes de la nation. Mais ce n’est pas un moyen de 


résoudre le problème si immédiat des prix. Il faut comprendre 


qu'une agriculture plus moderne, voire mieux structurée, coûtera 
plus cher aux consommateurs, au budget et à la nation. 


Autrefois, le cultivateur avait un tracteur animal qui s’appe- 
lait le cheval. Ce tracteur, quand c'était une jument, fabriquait 
chaque année un petit tracteur nommé poulain, de sorte que le 
cultivateur; au lieu d’être acheteur, était vendeur de tracteurs. 
(Applaudissements.) : 

Pour faire le plein, point n'était besoin de créuser des trous 
dans le Sahara. On faisait quelques sillons de plus dans le 
champ à avoine. (Sourires et applaudissements.) 

En outre, ce tracteur fabriquait de l’engrais sous forme de 
fumier, et, pour ne rien vous cacher, il connaissait non pas le 
rebut à la ferraille mais la noble fin à la boucherie. 

Le tracteur mécanique travaille beaucoup plus vite avec 


{ 


moins de peine. Il est plus efficace mais il coûte plus cher. 


L'agriculture moderne coûtera plus cher de même que, nous 
nous en apercevons chaque jour, une industrie de plus en plus 
moderne coûte de plus en plus cher au cultivateur, C'est la 
rançon des investissements. Il faut en payer le prix pour Ja 
ferme comme pour l'usine. Les cultivateurs ne demandent pas 
autre chose. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mesdames, messieurs, à ce point du 
débat il m'apparaît que le problème fondamental, le problème 
économique, qui est à l’origine du malaise agricole par suite 
du décalage des revenus entre le monde agricole et le reste 


de la nation, a été fort bien analysé par de nombreux orateurs. 


La volonté d'apporter à ce problème une solution authentique 
a été généralement affirmée et je ne puis, pour mon compte, 
que joindre ma voix à ce concert et redire au Gouvernement 
la détermination de mes amis et de moi-même. Nous restons 
très fermes. Nous exigeons que la politique à long terme soit 
assortie de mesures de revalorisation de prix qu'imposent à 
la fois — il faut le dire — la justice pour la paysannerie et 
la survie de nos exploitations, même les plus viables. 


Etant donné les observations si pertinentes présentées par 


mes collègues, je ne reprendrai pas ce problème général. 


Mon intervention sera- modeste, brève et limitée à un aspect 
particulier qui n'a pas été, à ma connaissance, évoqué à cette 
tribune, s’il l’a été devant la commission -de la production 
industrielle et des échanges par mes amis M. Ihuel et M. Méhai- 
gnerie. 

Comme eux, j'ai été fort surpris que les projets du Gouver- 
nement ne comportent aucune mesure nouvelle en faveur de 
l'habitat rural. Quelle lacune dans un ensemble de textes des- 
tinés à revaloriser l'exploitation agricole ! 

La condition de l'exploitant est, pour une large part, sous la 
dépendance de son habitat. Or, l’état dans lequel se trouve 
celui-ci n’est sans doute pas encore assez connu. Pourtant, dans 
certaines régions, comme celle de l'Ouest, c’est à la campagne 
— il faut le dire et le redire — que se trouvent les taudis, 
c'est la campagne qui connaît le surpeuplement inhumain. 

D'une étude faite par le cercle départemental des jeunes 
agriculteurs dans un département breton, en 1959, il résulte 
que plus de 40 p. 100 des logements de la zone rurale sont 


considérés comme étant en état de surpeuplement et 27 p. 100 


en état de surpeuplement critique. 
Mais c'est bien pis en ce qui concerne les logements des 


agriculteurs eux-mêmes. Les logements agricoles dans ce dépar- 


tement doivent être considérés comme surpeuplés dans 70 p. 100 
des cas. Plus de 50 p. 100 présentent même les caractéristiques 
du surpeuplement critique. Retenez ces chiffres : 300 familles 
de six personnes et plus, 300 familles de cinq personnes et plus, 
700 familles de quatre personnes et plus et plus de 1.400 familles 
de trois personnes et plus logent dans une pièce unique ! 
Telle est la gravité de la situation de l'habitat rural. 
Croyez-vous que nous aurons supprimé l’amertume de nos 
ruraux et fait disparaître leur sentiment d’être des deshérités 
si nous n'apportons pas de remèdes à de telles conditions 


d'habitat ? Que beaucoup d’aînés parmi les agriculteurs s’en - 


contentent encore, c'est possible. Mais les jeunes, eux, et tout 
spécialement les jeunes filles, ne le supporteront pas. 


Le jeune agriculteur a besoin aujourd’hui d'un coin pour son 


bureau où il établit sa comptabilité et fait son bilan. La jeune 
fille veut sa chambre et le jeune ménage ne supporte plus de 


partager sa chambre avec les parents. Ce sont là, reconnais- 


_ sons-le, des exigences minima. 


Il existe, il est vrai, une politique de l'habitat rural. Chacun 


_ de vous, meschérs collègues, la connaît bien pour la voir 
appliquée dans son département et aussi, hélas! pour être 
. souvent saisi, comme moi, je le suppose, de ses insuffisances. 
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Le régime institué par les lois de 1940 et 1941 et qui fait 
maintenant l’objet de dispositions du code rural, le régime 
des subventiçens dites du génie rural, voilà une des pièces 
maîtresses de notre politique de l'habitat rural. Il s’agit de sub- 
ventions à taux forfaitaires variant, suivant la superficie de 
l'exploitation, l'importance du projet, mais ne dépassant pas 
400.000 francs. 

Que faut-il penser du système ? Ces subventions sont très 
appréciées, et très demandées. Loin de moi la pensée de dénier 


à ce mode d’aide à l’habitat rural quelque efficacité. Grâce à: 


ces subventions, depuis 1946, de très nombreuses améliorations 
ont été apportées, aussi bien aux maisons d'habitation qu'aux 
bâtiments d'exploitation eux-mêmes, et le contrôle qu’exerce 
le génie rural, qui a vocation dans ce domaine, a eu pour résultat 
d'orienter les transformations vers une meilleure utilisation et 
de meilleurs rendements. 


Les forfaits eux-mêmes, depuis plusieurs années, ont été 
relevés, ainsi que les dotations budgétaires ; les prêts du Crédit 
agricole ont été augmentés, mais toujours sous la pression du 
Parlement, et ils sont malgré tout demeurés à un niveau très 
insuffisant. 


Tout s’est passé, dans ce secteur de la politique agricole 
comme dans les autres, comme si les gouvernements n'avaient 
pas voulu vraiment le succès de leur politique et comme s'ils 
ne consentaient tout juste que les mesures que le Parlement 
leur arrache littéralement à grand peine. 


La situation est la suivante : en 1959, il y avait 4500 millions 
d'anciens francs de crédits d'engagement pour ces subventions ; 
1960 accuse une légère augmentation puisque ces crédits ont été 
portés à 5 milliards. Mais cette augmentation est trop faible et les 
dotations sont encore telles qu’elles permettent seulement de 
satisfaire une moyenne de deux cents projets de subventions par 
département. Dans le département que j'ai l'honneur de repré- 
senter, qui a des besoins sans doute plus grands et qui n'est pas 
le plus mal servi, on attribue de 350 à 380 subventions par an; 
mais ce département compte 58.000 exploitations! Aussi les 
demandes non satisfaites sont-elles très nombreuses. Dans cer- 
tains départements, il faut attendre un an, dans d’autres deux ans 
avant d'obtenir la subvention du génie rural. 


Je sais bien qu'il est un deuxième secteur, celui-ci exclusive- 
ment réservé au logement agricole et administré non par le 
ministre de l’agriculture, mais par le ministre de la construction. 
Il est bon, je le dis très nettement, de maintenir le principe du 
droit à ce régime général dans le secteur agricole. Dans la mesure 
où il y est recouru, c'est au moins un domaine dans lequel l’agri- 
culteur ne se sent pas un citoyen à part dans la nation. 


Il est bon même, bien que cette disposition soit parfois 
combattue, de maintenir la réservation prioritaire, chaque année, 
des crédits de primes et des crédits d’habitations à loyer modéré 
pour hâter la pénétration de cette législation dans le secteur 
agricole. 


Cette mesure, qui avait paru discutable à certains, s’est révélée 
efficace. Mais je dois dire, bien que ce ne soit pas le débat, que 
cette part réservataire est restée inchangée depuis 1957, alors que 
le montant global des crédits d'habitations à loyer modéré a été 
sensiblement augmenté, notamment par le plan triennal de 1958. 


Ainsi, dans ce secteur comme dans les autres, les ruraux ont 
subi un décalage. 


Au demeurant, cette réservation qui est du cinquième pour la 
prime, est d’un peu plus du dixième pour les crédits d'habitations 
à loyer modéré; alors que, sur 13.500.000 habitations en France, 
on dénombre 5.500.000 habitations rurales. 


Enfin, en ce qui concerne l’allocation-logement il faut bien dire 
que les cultivateurs restent vraiment les parents pauvres. Son 
taux est notoirement inférieur à celui qui est appliqué aux autres 
catégories sociales, notamment aux salariés. 


Mais à ce régime général s'ajoute — toujours au ministère de 
la construction — un régime particulier depuis le mois de sep- 
tembre 1955 : celui de la prime à 4 p. 100 réservée aux seules 
améliorations de l'habitation agricole. Elle n’a pas — tant s'en 
faut ! — encore porté tous ses fruits et connu son plein dévelop- 
pement parce qu'elle est encore méconnue du monde rural, j'en 
suis convaincu. 


Complétée par des prêts à bas taux d'intérêt à long et à moyen 
terme du Crédit agricole, elle est de nature à contribuer à la 
transformation de l'habitat existant qui, pour. être vétuste, ne peut 
néanmoins être abattu pour être reconstruit, du moins dans un 
délai normal, et qui peut être débarrassé de.ses tares qui sont 
ses sols en terre battue, l’ouverture d’une seule et petite fenêtre, 
la pièce unique sans eau et sans installation sanitaire, 


Imaginez que, dans un délai d'une dizaine d’années, cette opéra- 
tion d’assainissement et de confort ait pu porter sur l'habitat de 
nos exploitations viables. Quel bouleversement, quelle améliora- 
tion dans les conditions de vie de nos paysans ! 


Nous aurions mis un terme à cette répugnance des jeunes 
foyers ruraux pour la ferme et supprimé cet attrait supplémen- 
taire pour la ville que constitue le logement, même le logement 
du type le plus modeste des H. L. M., mais qui est clair, enso- 
leillé, comprenant sa cuisine rationnelle et sa sallé d'eau. 


Il faut donc développer l'attribution de cette prime, la faire 
connaître. Je me dois de louer publiquement l’action que mènent, 
dans un grand nombre de départements, les comités d'habitat 
rural. Peut-être même pourrait-on l’affecter à toute rénovation 
de l'habitation proprement dite, pour réserver les subventions 
aux seuls bâtiments d'exploitation. 


Je n'ai pas la prétention d’apporter ici, ce soir, une solution 
complète, définitive à ce grand problème. Je veux seulement, après 
l'avoir posé comme il me paraît devoir l'être dans ce débat, 
indiquer que l'effort me semble devoir être particulièrement 
porté sur l’augmentation de la dotation des subventions, l’aug- 
mentation des prêts à long terme du Crédit agricole et sur la 
généralisation de l’allocation-logement. 


Je reste, en vérité, très surpris que la loi de programme relative 
aux investissements agricoles, pas plus que le projet de loi de 
finances rectificative, ne comporte aucun crédit pour l'habitat, 
Les besoins ne sont pas moins pressants pour l'habitat rural que 
pour le remembrement et les adductions d’eau. 


Pourquoi donc écarter de cet ensemble de mesures réclamées 
par les agriculteurs l'une de celles pour lesquelles les jeunes, 
tout particulièrement, se sont, dans toutes leurs manifestations, 
montrés particulièrement insistants ? 


C'est pourquoi, n'étant pas autorisé aux termes de la Consti- 
tution, à déposer un amendement au projet de loi de finances 
rectificative, je demande au Gouvernement, qui a bien voulu 
accepter le dialogue avec l’Assemblée, de prendre lui-même cette 
initiative. A toutes les mesures heureuses qui ont été prises et 
qui déjà ont eu dans le pays une certaine vertu d’apaisement, 
je lui demande d’en ajouter une pour permettre le développement 
plus rapide de la rénovation de l'habitat rural. (Applaudissements 
au centre gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Marquaire. ps 

M. Louis Marquaire. Monsieur le ministre, il eut été étonnant, 
pour ne pas dire plus, que la voix des départements français 
d'Algérie ne se fit pas entendre lors d’un débat agricole à 
l'échelon national. 


Avant tout, je veux donner, au nom de mes collègues d'Algérie, 
à nos amis de la métropole, porte-parole et défenseurs de 
l’agriculture et de tout ce qui s'y rattache, l'assurance de notre 
concours, de notre collaboration totale et du soutien de nos 
votes pour la défense des intérêts vitaux de la grande famille 
que constitue l’agriculture française. 


Que ce soit pour le soutien des productions agricole, viti- 
cole, maraîchère, animale, fruitière, de la commercialisation des 
produits du sol, de leur conservation; que ce soit pour l'étude 
et la défense de projets relatifs à la coopération, au. crédit 
agricole, à la promotion plus active de la jeunesse paysanne ou 
ouvrière agricole, nous serons toujours présents pour soutenir 
leurs légitimes revendications. 


De l’autre côté de la Méditerranée nous avons, à peu de chose 
près, les mêmes soucis, les mêmes déboires. Croyez-moi, lors- 
qu'une gelée catastrophique vient dans la métropole anéantir 
les espoirs mis dans une récolte, nous y sommes d'autant plus 
sensibles que nous aussi sommes sujets et davantage peut-être, 
aux caprices d'une nature bien souvent inelémente, 


En Algérie aussi les problèmes agricoles sont plus humains 
qu'économiques et si la France se doit d'aider les pays sous- 
développés, il faut d’abord qu'elle se soucie d'aider en priorité 
la paysannerie française des départements métropolitains déshé- 
rités et les départements français d'outre-mer qui eux, restent 
dans le giron national. 


Monsieur le ministre, il y a plusieurs mois, j'avais ici même 
traité de sujets intéressant l'Algérie. J'avais posé plusieurs 
questions et formulé plusieurs demandes. J'avais dit aussi que 
la plupart du temps ce: qu'ordonnait un ministre n’était pas 
toujours suivi d'effet ou bien l'était de façon dérisoire ou 
déformée. 


Aujourd'hui je reviens avec, malheureusement, les “mêmes 
doléances, les mêmes constatations et disons-le, le même désap- 
pointement. 


Les avis des chambres de commerce, des chambres d’agricul- 
ture, entre autres, sur des sujets intéressant l’agriculture et la 
vie économique du pays ne sont pas ou presque pas suivis. 
Leurs souhaits et leurs vœux ne trouvent aucun écho. Cepen- 
dant, ce sont, que je sache, des organismes officiels pleins de 
sérieux et composés. de gens parmi les plus avisés. Les décisions 
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qu'elles prennent demeurent platoniques, malgré les S. O. S. 
répétés adressés aux parlementaires que nous sommes. 

_ Que l'Etat paye au producteur un blé dur 4000 francs le 
quintal, qu'il laisse revendre par les S. A. P. 6.800 francs ; 
l'orge 2.500 francs pour la laisser revendre 3.900 francs, nos 
appels et nos avertissements sont vains ! 


Vaines sont les démarches pour que, les frais de transports 
enfin revisés, il soit permis aux producteurs d'Algérie de lutter 
à armes sensiblement égales avec les pus du Marché commun. 
Nous devons soutenir la concurrence ? D'accord, mais il faut que 
VERS ne défavorise pas au départ les plus travailleurs de ses 
enfants. 


Heureuse était l'époque où l'appui d’un député aidait à 
l'aboutissement de vœux émis, de” délibérations prises. De nos 
jours — mais c’est peut-être spécial aux parlementaires d'Algérie 


— la caution d’un élu n’est pas une garantie et parfois même 


c'est le contraire, je vous l’assure. 


N'allez, surtout pas croire, mesdames, messieurs, je m'em- 
presse de le dire, que le cas soit particulier à l'agriculture. 
Ce qui est certain, c'est que les gens de bonne volonté qui com- 
posent la plupart des assemblées professionnelles ou agricoles, - 
pourtant gens capables et pleins de bonne volonté, sont souvent 
déçus. Je ne parle pas des députés, dont c’est le lot de l'être. 
Je ne veux pas produire ici — l’heure passe — les nombreux 
dossiers et délibérations restés sans réponses ou mis en état 
d’hibernation. Je vous les ferai tenir, monsieur le ministre, avec 
l'espoir toujours renouvelé de les voir aboutir. 


Je ne doute pas que les services, tant ministériels que pré- 
fectoraux, ou de la délégation générale en Algérie, ne soient 
composés de fonctionnaires, techniciens de grande valeur, mais 
de grâce, messieurs les ministres, l’omniscience n'étant pas de 
ce monde, que vos services, si avertis soient-ils, daignent 
accueillir les modestes avis de ceux qui, malgré tout, sont 
mandatés pour en donner qui, parfois, sont très utiles! 


Le très gros effort qui a été fait en Algérie a permis de 
porter le nombre des chambres de commerce et d'industrie de 
huit à dix-sept; celui des chambres d'agriculture de trois à 
douze, sans parler de la nouvelle région économique du Sahara. 
Nos compatriotes musulmans siègent en grand nombre dans ces 
assemblées et certains les président. 


Il ne faut pas que ces efforts conjugués demeurent stériles. 
Surtout, qu'on ne persiste pas, sous prétexte de vues politiques, 
disons « diverses », à vouloir lasser les élus car c’est, en défi- 
nitive, ce qui arrive et peut-êtré, puisque c’est le mot du jour, 
vouloir les dévaluer. Alors seulement pourra s'établir entre le 
Gouÿernement et les élus une loyale confrontation de vues et 
d'idées, profitable, croyez-moi, à l’ensemble des citoyens. (Applau- 
dissements au centre droit et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mesdames, messieurs, s’il fallait redonner 
à ce débat l'importance qu’il doit revêtir, malgré les remarques 
désobligeantes ou les boutades qu’essuient les défenseurs du 
monde paysan, il suffirait de se reporter aux paroles prononcées 
par M. le Premier ministre, lors de son intervention du 26 avril 
dernier. 


_ Un des plus importants problèmes politiques qu’un Parlement 
puisse traiter — disait-il en substance — n'est-ce pas celui de 
l'orientation de l’agriculture française sur une génération et 
même davantage ? Il ajoutait que l’agriculture devait être ren- 
table, moderne, sociale et qu'il s'agissait de l’avenir économique 
et social mais aussi moral et sentimental de notre pays. 


‘L'affirmation, pour ne pas être nouvelle, de la nécessité de 
donner à l’agriculture sa place dans le pays, ne pouvait être 
que d’un heureux présage. 


Beaucoup de choses et de bonnes choses ont été dites au 
cours de ce débat et les déclarations d'intention n'y manquent 
pas. - 

Il ne fait aucun doute que le Gouvernement ait été conduit 
à déposer des textes sous la pression de l'agitation paysanne 
dont il semblait avoir mésestimé l’ampleur. Mais est-ce une 
raison pour examiner un peu trop rapidement des textes aussi 
décisifs pour l'avenir de l’agriculture ? 

Si l'insécurité de la vie quotidienne et de son avenir, de son 
existence même, a été une des causes fondamentales du mécon- 
tentement paysan, une autre raison à la fois d'ordre moral 
et social est la situation d’infériorité dans laquelle se trouve 
le paysan dans le domaine de la protection sociale. Le paysan 
avait le sentiment d’être un paria dans la nation. Et dans quel: 
Er nav Celui de la protection de sa santé et de celle des 


Cela suffit à expliquer l'importance que le mond2 agricole 
attache à l'assurance maladie, invalidité, maternité et le grand 
éspoir qui est né à l'annonce de la discussion de ces projets, 
Quelle déception, quelle colère peut-être, serait celle du travail- 
leur de la terre si, après nos discussions et les décisions du 
Gouvernement, il était encore une fois berné! Déception 
d’autant plus grande que seraient conjugués deux inconvénients : 
des charges nouvelles et une protection insuffisante, bien 
inférieure à celle dont bénéficient d’autres catégories sociales. 


Je ne prétends pas entrer dans les détails du projet de 
l’assurance maladie dans une discussion générale; se sera 
l'œuvre des commissions. Je m'en tiendrai à quelques observa- 
tions d'ordre général. 


Il faut d’abord noter l'accord général intervenu tant au sein 
des organisations professionnelles que des commissions de tra- 
vail et même au sein du Gouvernement sur le caractère obliga- 
toire de cette assurance. De cette obligation naissent des 
devoirs qui incombent à la profession : celui d'assurer la charge 
d'une participation qu’elle comprend elle-même, mais aussi à 
l'Etat, qui ne se refuse pas à une participation, sans toutefois 
se montrer très généreux, et à la nation, à l’ensemble des 


citoyens qui doivent en comprendre le caractère de solidarité 
nationale. 


Mais il y a loin quelquefois des déclarations d’intentions aux 
actes et ce qui ressort le plus de l'examen de ce projet c’est 
la disproportion qui se manifeste entre les intentions, les 
promesses contenues dans l'exposé des motifs et les moyens 
d'exécution. Les restrictions s'accumulent, qu'ils s'agisse du 
champ d'application, des prestations, du financement. A noter 
un seul acte de générosité dont il sera traité plus loin en ce qui 
concerne la gestion et l’assujettissement. 


Je ferai deux brèves remarques en ce qui concerne le champ 
d'application et, d’abord, la référence à l’exploitation-type. 

Le bénéfice de l'assurance ne sera accordé qu’à ceux qui 
possèdent au moins la moitié d’une exploitation-type. Comment 
la définir ? Sera-t-elle uniforme ? Son établissement ne compor- 
tet-il pas des risques d’inégalité ? Mais le danger est qu'il 
est fait mention aussi du droit ouvert sous condition du bénéfice 
de l'intégralité des prestations familiales. 


Or, cette exploitation-type sera fixée dans chaque département 
par le comité départemental des prestations familiales. Pas de 
droit aux prestations familiales, pas de droit à l'assurance. 
Que de paysans risquent d’être éliminés! Et, de plus, les coti- 
sations sont variables suivant les départements, peut-être même 
à l’intérieur des départements. Que de risques d’inégalités ! 

Il nous aurait paru préférable de reprendre un critère 
commode, celui qui est retenu pour les assurances vieillesse 
puisque, aussi bien, il est prévu dans le texte du projet que 
le droit aux prestations ne sera pas ouvert aux personnes 
bénéficiant d’un autre régime obligatoire d'assurance maladie. 

La deuxième remarque a trait à la limitation de l'attribution 
des prestations aux seuls exploitants agricoles bénéficiaires et 
à leurs conjoints titulaires d’une retraite vieillesse, ainsi qu'aux 
membres de la famille titulaires d’une allocation vieillesse ayant 
cotisé au moins pendant cinq ans. 

Il en résulte. que seront éliminées du bénéfice de la loi 
586.000 personnes qui bénéficient actuellement de l'allocation 
vieillesse et qui n’ont pas cotisé ou qui ont cotisé depuis moins 
de cinq ans. Il y a là un fait très important à signaler puisque, 
sur 966.000 personnes bénéficiant d’un avantage au titre de 
l'assurance vieillesse, en application de la législation des non- 
salariés, 380.000 seulement seront couvertes. C’est une situation 
qui paraît inadmissible. 

Dans le domaine des prestations apparaît encore le caractère 
restrictif du projet gouvernemental. 

Je ne donnerai que deux exemples concernant la maladie 
et l’invalidité. 

En ce qui concerne la maladie, les enfants âgés de plus de 
dix ans et les adultes n'auront droit aux prestations que dans 
deux cas : si une intervention chirurgicale est pratiquée ou si 
la maladie dont ils sont atteints figure sur la liste des maladies 
donnant droit à prestation. Mais qui établira cette liste ? 
Comment et sur quelles bases sera-t-elle établie ? Autant de 
difficultés qui font craindre autant de restrictions. 

Pourquoi ne pas admettre des avantages identiques à ceux 
des assurés sociaux ? Estime-t-on que la dépense serait trop 
importante ? Mais, alors, voudrait-on rentabiliser l’assurance 
maladie ? 

Il en sera de même en cas d'invalidité, pour les soins aux 
invalides, pour les pensions dont les conditions d'attribution 
sont draconiennes puisqu'elles impliquent l'abandon de toute 
activité professionnelle. à 

Des chiffres symbolisent, par comparaison, ce désir d’éco- 
nomie: si on voulait couvrir des droits à prestations maladie 
identiques à celles des salariés agricoles, si on voulait garantir 
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l'attribution de l'indemnité journalière à partir du trente. et 
unième jour, accorder l'assurance maternité, la protection de 
l’invalidité, qu'il s'agisse des pensions ou des soins et, enfin, 
couvrir les frais de la maternité, on aboutirait à une somme de 
dépenses de 836 millions de nouveaux francs. Et ce serait 
le coût d’un système d'assurance analogue à celui des assurés 
sociaux. 


Peut-on réduire ces dépenses sans réduire la protection des 
risques ? Peut-on réduire la protection des risques sans créer 
une disparité sensible avec d'autres catégories sociales de 
travailleurs, c’est-à-dire sans retomber dans le défaut signalé 
qui est de donner aux paysans le sentiment d’être sacrifiés ? 


Pourtant, le projet gouvernemental ne donnera qu'une possi- 
bilité limitée à une dépense globale de quelque 450 millions 
de nouveaux francs. Nous sommes loin du compte ! 


Quant au financement, nous avons trouvé dans le mode 
adopté un souci moins prononcé d'économie, du moins en ce 
qui concerne les charges des agriculteurs. Cependant, lors de 
la discussion du budget de 1960, M. le ministre de l’agriculture 
déclarait en substance que son plus cher désir était de voir 
les sacrifices réduits au maximum pour les exploitants familiaux 
dont les revenus sont modestes. Il ajoutait : « Dans cet ordre 
d'idées, je crois pouvoir dire que j'ai reçu de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances l’assurance qu’une aide financière importante 
serait apportée par le budget au futur régime. La contribution 
des exploitants familiaux pourra donc être fixée dans les limites 
strictement compatibles avec leurs revenus ». 


Nous allons voir ce qu'il en advient. Mais, d’abord, nous devons 
relever le caractère humiliant de la participation de l'Etat lorsque 
celle-ci est le seul complément à la participation des agriculteurs. 
Il s’agit d’une œuvre de solidarité nationale et nous ne compre- 
nons pas que des efforts ne soient pas demandés ailleurs. L'histoire 
de l’assurance-maladie du monde agricole nous donnerait l’occa- 
sion de montrer combien injustement nos propositions ont été 
repoussées à plusieurs reprises et, chose curieuse, souvent à 
cause du financement que nous proposions. 


Eh oui! Nous avions osé parler de solidarité nationale ! Nous 
avions proposé une participation au financement par une cotisa- 
tion proportionnelle à la valeur de la propriété foncière non 
bâtie, par une cotisation générale proportionnelle à la taxe sur 
la valeur ajoutée, par une cotisation proportionnelle à l'impôt 
sur les sociétés et même par un prélèvement sur la fortune. 

Aujourd’hui, on parle un peu trop aisément d'initiatives ; mais 
pour en revenir au financement, un gouvernement subitement 
généreux laisse entendre qu’il fait un gros effort. 


De quoi s'agit-il? D’un seul mode de financement qui ne 
comporte que la participation des intéressés et celle de l'Etat. 
Encore si le monde agricole, client important de l’industrie et 
du commerce, ne supportait pas le poids d’une part des charges 
sociales du régime général! Alors, solidarité à sens unique ? 
De plus, la générosité du Gouvernement n’est pas apparente dans 
le texte, puisqu'elle est à peine indiquée dans l’exposé des motifs 
pour un montant de 115 millions de nouveaux francs. 

S'agit-il là d’un effort particulier ? 

Lorsque le système de l'assurance maladie des agriculteurs 
non salariés sera en vigueur, l'assistance médicale gratuite, qui 
coûte cher au budget, nous le savons, verra disparaître la grande 
majorité de ses bénéficiaires. On chiffre à quelque 300 millions 
les économies que réalisera ainsi le budget. Et, en face, on fait 
figurer 115 millions pour le monde paysan ! 


En ce qui concerne la gestion et l’assujettissement, j'avoue que 
nous ne nous trouvons pas devant la même parcimonie. Beaucoup 
de clients — permettez-moi cette expression — se précipitent en 
effet pour s'assurer la gestion et l’assujettissement des futurs 
bénéficiaires de la loi. En ce domaine, le projet gouvernemental 
a le mérite, si l’on s’en réfère aux discussions de commission, de 
présenter moins d’inconvénients que les solutions qui verraient 
le jour dans cette Assemblée. 


Quels sont nos soucis ? Efficacité, économie, unité de gestion, 
unité d’assujettissement et des bases de cotisation, respect du 
principe du risque social. 


Plus nombreux seront les organismes, plus difficiles seront les 
contrôles ; mais, puisque l'Etat apporte sa participation, il faudra 
bien qu'il y ait des contrôles dans les divers organismes, surtout 
lorsqu'il s'agira d'organismes privés. 

Emulation dans le souci d'éviter une participation trop lourde 
au monde agricole, dit-on, lorsqu'on fait appel à ces organismes ? 
Voire ! Nous nous trouverions donc devant un assaut de philan- 
thropie aussi spontané que tardif, et pourtant sujet à caution ! 


Qu'on ne nous oppose pas, surtout, le mot de monopole lorsque 
nous souhaitons que la mutualité agricole soit responsable de la 
gestion et de l’assujettissement. En effet, il y a possibilité d’asso- 
ciation des diverses caisses de secours mutuel qui ont eu, dans 
ce domaine, des initiatives heureuses. Il n’est pas question de les 


éliminer. Il suffit pour s'en convaincre de constater l'accord 
donné par le président national, M. Senet, au Conseil écono- 
mique et 

Qui dispose, d’ailleurs, de certaines bases de cotisation ? Qui 
dispose d’un fichier en règle ? Qui a l'habitude du contact avec 
les paysans ? Qui peut assurer une gestion ét un assujettissement 
mdrr contrôle sera aïsé ? Qui, sinon la mutualité sociale agri- 
cole 

Et comment ? On songerait maintenant à faire confiance à des 
organismes privés qui ne comptent aucune représentation agricole 
en leur sein et on se méfierait, au contraire, en évoquant je ne 
sais quel monopole imaginaire, du seul organisme où les agricul- 
teurs sont représentés, que dis-je ? du seul organisme dont ils 
assument la responsabilité de gestion ! 

A ceux qui, chaque matin, exécutent un fonctionnaire et 
soulèvent l’épouvantail de la fonctionnarisation, je dis que, par 
la dispersion, ils vont nécessiter la création de fonctionnaires 
supplémentaires pour le contrôle. 

Il y aurait, dit-on, des conditions meilleures, des cotisations à 
meilleur compte. A qui fera-t-on croire que des organismes pri- 
vés, dont la raison de vivre est le profit, vont subitement verser 
dans la philanthropie ? 


Enfin c’est, pour nous, une question de principe qui nous 
fait souhaiter que soient confiés à la mutualité sociale agricole 
la gestion et l’assujettissement. Il ne s’agit pas, dans l’assu 
rance maladie dont il est question et que nous créons, d'autre 
chose que de la protection d’un risque social, et non pas d’un 
risque fonctionnel inhérent à l'exercice de chaque profession. 
Qui oserait imaginer qu’à l'occasion de la protection d’un tel 
risque on puisse réaliser des bénéfices? C'est pourtant ce qui 
se produira si l’on prête une oreille trop attentive au chant de 
certaines sirènes. 


Ne parlons plus de monopole ! Ne aie plus de pluralité ! 
La pluralité cacherait-elle la volonté se soustraire à l'obliga- 
tion ? Soyons francs, soyôns nets. Faisons place à un seul souci : 
le profit que les paysans retireront de ce nécessaire projet. 


Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations qu'au 
nom du groupe socialiste j'avais à présenter sur un projet si 
impatiemment attendu et qui devrait être avant tout humain. 
Ajouterai-je que nous ne sommes pas surpris, nous, socialistes, 
par les contradictions d’un mondé capitaliste qui garde ses 
préjugés et aussi son souci constant et unique du profit ? 

Ai-je besoin de dire que nous constatons, à l'étude de l'en- 
semble des projets qui nous sont soumis, le nombre croissant 
d'hommes et de femmes qui, enfin, reconnaissent la nécessité 
d’une organisation, l'illusion d'un individualisme fatalement 
égoiste et trop souvent prôné au nom du droit à la propriété qui, 
fréquemment, pour les paysans, n’est que le droït à la misère ? 

Que nous ayons à regretter la parcimonie avec laquelle sont 
donnés les moyens d’une politique agricole hardie, c’est certain. 
Mais que nous ayons des raisons d'espérer en la compréhension 
d’une assemblée pour modifier des textes insuffisants ne devrait 
faire aucun doute. 

Rien ne se fera sans l'adhésion des travailleurs. Rien ne se 
fera sans justice sociale ; c’est elle que nous voulons introduire 
dans des textes dont elle est trop souvent absente. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. “en Halgouët. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Yves du Halgouet. Monsieur le ministre, dans son discours 


concernant les projets d'orientation de l’agriculture, M. le Pre- 
mier ministre a fixé certains points importants. Il nous a dit 
particulièrement qu'elle devait subir de profondes transforma- 
tions, qu'elie doit être moderne, qu’elle ne saurait demeurer à 
la traîne du progrès. 


Cette position implique, à mon sens, la mise en œuvre des deux 
leviers de commande de la production moderne : une politique 
des investissements et une politique de l'énergie. Ce sont ces 
deux points qui ne me paräissent pas suffisamment étudiés et 
précisés dans le projet d'orientation déposé par le Gouvernement. 


La loi de programme qui va venir en discussion fait apparaître 
une amélioration notable vis-à-vis des propositions qui nous 
étaient faîtes il y a quelques mois, sans toutefois nous donner 
satisfaction entière. Maïs ce que je voudrais faire ressortir, c’est 
la nécessité d’accroître le volume des investissements réalisés 
directement dans les exploitations agricoles. 


Depuis la guerre, nous avons assisté à un accroissement sensà- 
tionnel des investissements industriels, réalisés conformément au 

ogramme d'équipement du plan, grâce aux crédits de l'Etat et 

l’autofinancement. L’effort, certes, était nécessaire, et les sacri- 
fices consentis par la nation à cet effet, justifiés. Les résultats 
attendus ont été d’ailleurs excellents et ont placé la — —_ 
une situation industrielle de premier plan. 
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Aujourd’hui, le Gouvernement prend apparemment devant 
nous une position énergique pour donner ainsi à la France une 
place dominante parmi les nations agricoles. Mais, vraiment, est-ce 
possible tant que les projets de loi font silence sur l'importance 
‘et l'urgence des investissements privés qui doivent être réalisés 
dans toutes les exploitations, sur les moyens financiers prévus à 
cet effet et sur l’allégement nécessaire des charges qui en décou- 
leront pour les producteurs ? 


Le travail paysan, en culture et en élevage, comporte le plus 
souvent une cadence d'emploi du matériel très lente, un amortis- 
sement des bâtiments qui ne peut se faire que sur de longues 
années. En dehors de la culture maraîchère et de l’aviculture, les 
techniques modernes n’apportent pas de solution au problème de 
la rotation plus rapide des éléments de la production et de la pro- 
duction elle-même. Il s'ensuit qu’une somme donnée, investie en 
agriculture, ne peut être assortie d’un amortissement et d'un 
intérêt comparables à ceux qui sont possibles dans l’industrie. 
Comparativement avec l’industrie, je suis amené à dire que l’agri- 
culture ne peut supporter qu’un intérêt deux ou trois fois moindre 
et que l'amortissement exige une durée de trois à cinq fois plus 
longue. A ce sujet, je n’ai pas trouvé, dans les projets de loi, 
l'option que je considère nécessaire. 


Il faut donc définir une politique agricole des investissements, 
faite d'emprunts à long terme et à faible intérêt. Mais l’autofinan- 
cement doit résoudre une part des investissements, me direz- 
voué ? Là, M. le Premier ministre nous le concède, la situation est 
déplorable. L'agriculture, en effet, n’est pas rentable et, consé- 
quence première, l’autofinancement n’est pas possible pour elle. 


J'en conclus donc qu’il faut augmenter les prix agricoles pour 
rendre à l’agriculture une rentabilité ‘souhaitable et lui permettre 
un autofinancement autorisé aux seuls producteurs industriels, 
et même vivement encouragé. 


Silence, aussi, sur la nécessité de diminuer les prix de revient 
par une politique de prix de l'énergie aussi bas que ceux con- 
sentis aux autres activités. 


Autrefois productrice d'énergie, et même productrice impor- 
tante puisque ce sont ses produits qui fournissaient la chaleur et 
la traction et qu’elle permettait d'assurer ainsi une part extrême- 
ment importante des transports, l’agriculture a, dans le monde 
moderne, tout au contraire, perdu complètement ces deux postes 
économiques primordiaux. Qui plus est, ellé-même se trouve main- 
tenant, à ce sujet, tributaire, et lourdement, des secteurs secon- 
daires et tertiaires pour les formes modernes de ses activités. 


Par sa nature, sa diversité, sa complexité, sa dispersion, l’agri- 
culture ne peut bénéficier actuellement des avantages commer- 
ciaux accordés ou admis par Jes pouvoirs publics pour l'énergie 
et les transports en faveur de l'industrie. Il faut donc que les 
pouvoirs publics reviennent, sur ces deux points, à la notion de 
service public, que n'auraient pas dû abandonner les grands 
commis de l'Etat quand ils ont présidé à la nationalisation pra- 
tique de l'énergie et des transports. 


C'est la deuxième option que j'aurais voulu trouver, monsieur 
le ministre, dans les projets de loi. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) . 


M. René Laurin. Mes chers collègues, étant inscrit à la fin 
d’un Jong débat, je n’interviendrai pas sur tous les Sujets qui 
ont déjà été évoqués par les orateurs précédents. Je me conten- 
terai de présenter des observations sur deux points particuliers. 


Je me réjouis, toutefois, que le Gouvernement ait accepté de 
déposer les projets de loi dont nous sommes saisis aujourd’hui. 
Et je me réfère à l’intervention de mon ami M. Réthoré, qui est 
à la fois un vieux parlementaire et un vieux républicain, et qui 
a déclaré ici — comme il l’a fait ailleurs, du reste — qu'il ne 
comprenait pas l'émotion dont un certain nombre d'hommes poli- 
tiques avaient voulu marquer leur pures ces temps der- 
niers et que le Gouvernement actuel était, à son avis, le seul à. 
avoir essayé de régler le problème dans son ensemble en dépo- 
sant les projets qui nous sont soumis. Cela est exactement dans 
le style du Gouvernement tel que nous le concevons et ne peut 
que réjouir un membre de la majorité. (Très bien ! très bien! à 
gauche et au centre.) 


_ Des deux problèmes que j'examinerai, l’un est d'ordre géné- 
ral, l’autre d'ordre régional. rs 
Le problème général concerne les situations extrêmement dou- 
uses qui, mes chers collègues, ont requis votre attention dans 
vos départements à plusieurs reprises, sinon au cours des der- 
agricoles qui, par le fait de circo a 
défavorables, s’abattent sur les cultures. 


Il est certain que c’est là un problème qui n’a jamais été résolu 
et qui, malgré le dépôt de nombreuses propositions et projets de 
loi datant des législatures précédentes, n’a jamais trouvé, au 
sein du Parlement, l'audience nécessaire. 


Je n'évoquerai que pour mémoire, après d’autres collègues, 
tel M. Poudevigne, les calamités qui viennent encore de s’abattre 
sur la Provence et notamment sur le Nord du département du 
Var, où des récoltes entières sont définitivement détruites. 


Nous devons donc, nous parlementaires, trouver les moyens 
de réglefñce problème. Tel est notre devoir .Et il nous appar- 
tient de demander au Gouvernement, qui est responsable de 1a 
sécurité qui doit être garantie à tous les citoyens, même s'ils 
sont victimes de maux que n’a pas provoqués l’homme et qui 
< tombent du ciel », d'assurer le financement de ces moyens. 


La commission de la production et des échanges qui a évoqué 
ce problème à propos des projets de loi que nous discutons a 
eu l’occasion de donner — et son rapporteur, M. Gauhier, vous 
la fera sans doute connaître dans quelques jours — une interpré- 
tation que nous espérons bonne. 


C'est à vous que je m'adresse, monsieur le ministre. Si les 
projets de loi qui nous sont soumis ne comportent aucune réfé- 
rence au règlement de ces problèmes, le député de Fréjus qui 
vous parle rapprochera cette lacune de certaines conversations 
qui ont suivi les pénibles événements dus à la rupture &u bar- 
rage de Malpasset. 


A cette époque, en effet, la commission de la production et des 
échanges avait évoqué le grand problème de responsabilité posé 
par le travail de l’homme, cause indirecte de la rupture du bar- 
rage. 

Tous nos collègues avaient fort justement fait allusion aux 
calamités qui ne sont pas dues à la main de l’homme: les 
cataclysmes, les intempéries, ou l’anéantissement — comme, ces 


derniers temps, dans le Var, et dans d’autres départements — 
des cultures de toute une région. 


Il avait été, sinon décidé d’un commun accord entre la com- 
mission et le Gouvernement, en tout cas question, avec certains 
des représentants du Gouvernement, d’une loi sur les calamités. 


Une loi, couvrant l’ensemble dés calamités susceptibles de se 
produire sur un pays aussi vaste que le nôtre, serait de la plus 
grande nécessité. 

Cette loi devrait s'appliquer à tous les domaines et notam- 
ment au secteur agricole pour tenter de réduire, autant que faire 
se peut, les malheurs susceptibles de s’abattre sur des régions 
entières, privant les cultivateurs de leurs moyens d'existence et 
du fruit de leur travail. 


Sans doute, monsieur le ministre de l’agriculture, n’a-t-il pas 
été possible, pour des raisons que je ne me permets pas de juger 
ce soir, de résoudre le problème dans le passé. Sans doute, vos 
services et vous, aidés par les parlementaires de régions agri- 
coles, n’êtes-vous pas parvenus à convaincre tous les membres 
du Gouvernement du fait que les calamités agricoles représen- 
tent une paralysie du pays d’une ampleur suffisante pour 
justifier le vote d’une loi. Nous espérons tout de même que vous 
parviendrez à convaincre vos collègues du Gouvernement de la 
nécessité de préparer le texte d’une loi générale sur les cala- 
mités, une section de ce texte étant réservée à l'agri- 
culture. Peut-être alors le Gouvernement trouvera-t-il facilement 
des crédits pour assurer un financement général, le problème 
spécifique des calamités agricoles étant réglé par des disposi- 
tions particulières. 


En tout cas, que ce soit par une loi d'ordre général, avec 
section agricole, ou par le moyen d’un fonds pour les calamités 
agricoles, nous ne voyons aucun inconvénient et même au 
contraire beaucoup d'avantages à ce que la gestion des crédits 
soit confiée à M. le ministre de l’agriculture. 


Monsieur le ministre, nous désirons tous que soit réglé une 
fois pour toutes ce problème des calamités agricoles. La commis- 
sion, dont les représentants sont présents et peuvent en témoi- 
gner, s’est, à une large majorité, voire à l'unanimité, ralliée à ce 
point de vue. 

Bien sûr, nous remercions le Gouvernement pour l'effort qu'il 
fait actuellement afin de "permettre l'extension des annuités et 
la diminution des mtérêts ; mais il est impensable que, à une 
époque comme la nôtre, en l’an 1960, et dans un grand pays 
comme le nôtre, on n'ait pas trouvé les moyens de régler défini- 
tivement ce problème des calamités. C’est là le rôle de l'Etat. 
Il ne s’agit pas de demander à l'initiative privée d'intervenir. 


- Il faut que lYEtat garantisse, par un financement quelconque, 


l'agriculteur accablé par un cataclysme naturel, garantisse la 


. rémunération de son travail et lui évite la ruine. 


Voilà le premier problème général que je me p 


roposais, 
monsieur le ministre, d'évoquer devant vous. Il a, croyez-le 


bien, une importance considérable non seulement dans le dépar- 
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tement que j'ai l'honneur de représenter mais encore, certaine- 
mr dans les départements agricoles représentés par tous nos 
collègues. 


Le deuxième problème porte, monsieur le ministre, sur les 
aménagements régionaux. 


Il est évident que l'aménagement du territoire français est 
une des œuvres les plus importantes et les plus urgentes à accom- 
plir, non seulement pour le développement économique du pays, 
mais aussi pour son prestige. Il faut permettre à la nation, sur le 
plan de la compétition internationale, de concourir avec les 
autres pays de l’ensemble européen. Cette œuvre est Commencée ; 
elle est tout à l’honneur du pays, mais il faut maintenant, malgré 
les difficultés financières, trouver les moyens de l'achever effica- 
cement. 


Parmi les aménagements régionaux, je veux traiter d’un 
programme de travaux qui intéresse quatre départements, dont 
deux plus particulièrement, les Bouches-du-Rhône et le Var. Il 
s’agit du projet prôné par la commission mixte du canal de Pro- 
vence. Ce projet, je le répète, intéresse quatre départements, 
250 communes, et il est une promesse de mieux-être pour 
un million et demi d'habitants dont les besoins en eau sont sans 
cesse croissants. D'autre part, à une époque où l’on parle beau- 
coup dans le monde — et, bien entendu, nous suivons incondi- 
tionnellement, 1à comme ailleurs, M. le Président de la République 
— des pays sous-développés, on peut dire que ce projet concerne 
aussi deux départements sous-développés, les Hautes-Alpes et 
les Basses-Alpes. Il atténuera le déséquilibre entre le haut et le 
bas pays de la Provence. Enfin, il permettra l’utilisation ration- 
nelle du terroir, la culture intensive et de nouvelles productions. 


J'ai eu l'honneur, monsieur le ministre, au moment où le projet 
de loi de programme — qui malheureusement fut retiré par le 
Gouvernement au Sénat — fut déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée et où nous avons pu vous expliquer nos préoccupations, de 
vous exposer notre situation précise. 


A cette époque, vous avez bien voulu nous déclarer que des 
efforts restaient à faire, que des travaux d’études n'étaient pas 
terminés mais qu'une option était prise définitivement et que 
le Gouvernement de la République avait l'intention de réaliser 
ce canal de Provence, sans toutefois que soit pris, bien entendu, 
aucun engagement sur les délais. 


Je me réjouis personnellement de ce que dernièrement, devant 
la commission de la production et des échanges, vous ayez tenu 
le même langage ; vous avez répété que le projet du canal de 
Provence était décidé. Vous avez ajouté, et je vous en sais 
gré, que ce projet pouvait à présent être réalisé techniquement 
par vos services et par les importants bureaux d’études du canal 
de Provence. Ce qui manquait, c'étaient les crédits. 


Au surplus, et ce n’était pas le cas au moment où nous avons 
discuté la précédente loi de programme, le conseil d'Etat a main- 
tenant approuvé les statuts de la société. 


Alors, monsieur le ministre, de quoi s’agit-il exactement ? IL 
s'agit d’un problème dont il faut que nous nous expliquions et 
. que j'ai le devoir d'exposer brièvement à mes collègues. 


Il ne s’agit pas simplement, croyez-le bien, mes chers col- 
lègues, de la réaction, du réflexe d'un député parlant, d’ailleurs, 
avec l’accord de ses collègues du département et des départe- 
ments voisins, intéressés au même titre. Il s’agit d’un problème 
de principe. 

Il faut, en effet, que vous sachiez, et j'ai le devoir de vous le 
dire, que certain projet du canal de Provence a été soumis aux 
conseils généraux et reconnu comme définitif. Il y a quelques 
semaines, l’administration, les préfets, représentant le Gouver- 
nement de la République, tant dans les Bouches-du-Rhône que 
dans le Var, ont saisi les conseils généraux de nouvelles pro- 
positions, demandant à ces assemblées d'accepter ce qu'ils appe- 
laient, avec un certain euphémisme, une « variante ». Celle-ci 
consistait à tracer différemment le trajet de l'ouvrage définitif. 
D'ailleurs, la collaboration de la compagnie mixte et d'Electricité 
de France ne pouvait, par ‘efficacité que l’on était en droit d’en 
attendre, que réjouir les élus départementaux. 


Dans le département du Var, les représentants de l’adminis- 
tration firent connaître que la réalisation du projet du canal 
de Provence était antérieurement retardée par le manque de 
crédits, mais que si les conseillers généraux acceptaient « la 
variante » — ce mot figure dans les rapports que je tiens à la 
disposition de ceux de nos collègues que la question intéresserait 
et c'est cette méthode, critiquable, que je tiens à dénoncer —— 
cette décision aurait pour effet immédiat de permettre un finan- 
cement ultra-rapide d’une première tranche de 25 milliards d’an- 
ciens francs en trois années, soit 8 milliards par an. Ceux qui 
ont fait état, auprès des représentants du Gouvernement de la 
République, des engagements dont je viens de parler — certains 
étaient conditionnels et tous étaient précis — étaient — les 
conseillers généraux des deux départements qui sont ici présents 


peuvent en témoigner — des gens sérieux, appartenant à l’admi- 
nistration du plan, d’éminents techniciens, qui avaient qualité 
pour définir la politique exacte que l’on entendait suivre. Nous 
étions fondés à penser — monsieur le ministre, je vous redis ici 
publiquement ce que nous vous avons exposé dans le secret de 
votre cabinet, tous réunis auprès de vous — que nous pouvions 
croire ceux qui nous faisaient ces déclarations. Nous avions le 
sentiment qu'ils étaient mandatés et représentaient, pour leur 
modeste part, ce qu’il est convenu d’appeler « l'administration », 
les « pouvoirs publics », le « Gouvernement ». 


Je dois vous dire que notre réveil fut cruel au moment du 
dépôt des projets du Gouvernement, quand nous avons pris 
connaissance des prévisions pour les trois années à venir, En 
effet, pour l’ensemble des aménagements régionaux, on pré- 
voyait un engagement de 36 milliards, soit quelques milliards de 
plus que ce qui avait été prévu à l’origine, théoriquement, pour 
le seul canal de Provence. 


Je sais que, depuis, en certaines circonstances, le Gouver- 
nement a été pris à la gorge pour résoudre des problèmes 
éminemment intéressants je songe aux marais de l'Ouest ou 
à la poursuite de certains travaux. Je sais aussi qu’on à essayé 
— ce qui est à l'honneur du Gouvernement —— de créer une doc- 
trine en matière d'aménagements régionaux. Mais ce que je ne 
comprends pas, c’est que l’on propose à un conseil général un 
projet insuffisant, mais doté de crédits et que, dans les trois 
semaines qui suivent, non seulement on revienne sur la pro- 
messe faite, mais encore — j'attire ici votre attention, mes 
chers collègues — on inscrive au budget des crédits tellement 
insuffisants qu'il est question d'abandonner définitivement les 
prévisions de travaux pour lesquels on a dépensé des milliards 
en crédits d'études. 


Voilà ce qui est critiquable. 


J'abrège car je ne veux pas exposer longuement ce problème 
dont nous aurons l’occasion de parler au moment de la dis- 
cussion des amendements. 


Les délégations de parlementaires de tous les départements 
intéressés ont vu M. le ministre de l’agriculture. Bien entendu, 
M. le ministre ne peut pas faire sortir de terre des crédits 
qu'on ne lui donne pas. Mais nous avons finalement su le 
fin mot de toute cette histoire. 


Tout le monde est d'accord sur la réalisation du programme 
dont j'ai parlé, qu'il s'agisse des techniciens, des hommes 
politiques, du Premier ministre ou du ministre de l’agriculture 
et même — je n'aurai garde de l’engager, ce qui d’ailleurs 
n'aurait aucun effet — du ministre des finances. On raconte même 
que la direction du Trésor est convaincue. Mais nous nous 
heurtons, simplement, à quelques fonctionnaires, éminemment 
respectables, certes, de la direction du budget qui refusent d’ins- 
crire les crédits nécessaires pour les mettre à la disposition 
du Gouvernement. 


M. le ministre, sur ce point, nous sommes en désaccord 
total et je vous prie d'être, s’il vous plaît, notre interprète 
— en tout cas le mien et celui de mes collègues du Var — 
auprès du Gouvernement. Nous avons d’ailleurs eu l'occasion de 
dire à M. le Premier ministre ce que nous en pensions. 


Le ministre de l’agriculture et le Premier ministre , défi- 
nissent la politique agricole du pays et c’est au ministère des 
finances de fournir les moyens de la réaliser. Ce n’est pas au 
ministère des finances de mesurer ce qu'il donné, la politique 
à suivre devant être en conséquence décidée, (Applaudissements 
sur divers bancs.) Or, depuis des années —— je ne crois pas 
qu’il soit démagogique de dire cela — le mal profond dont 
nous souffrons dans notre République, c'est celui-là. Quand 
je dis « notre République », je suis parfaitement fier et heurèux 
d’avoir, à mon humble place, aidé à promouvoir la République 
présente et si c'était à refaire, je le referais avec la plus grande 
joie. Mais si nous avons voulu instaurer une République nou- 
velle, c'était précisément pour ne pas revoir tout cela. En effet, 
il est incroyable que des fonctionnaires, aussi éminents et res- 


pectables qu'ils soient, ne puissent mettre à la disposition du 


pouvoir politique du pays, en définitive le seul qui détienne 
l'autorité, les moyens nécessaires pour appliquer la politique 
qu’il a décidée. 


M. le président. Monsieur Laurin, je vous informe que Vire 
temps de parole est épuisé. 


René Laurin, Je termine, inonsieur le président! 


Ainsi, monsieur le. ministre, si nous avons demandé, mes. cl. 
lègues et moi, à la commission de la production et des échänges 
le vote d’un ‘amendement qui tend à supprimer totalement le 
crédit de 36 milliards de francs prévu pour les aménagements 
régionaux, ce n’est pas, vous l’entendez bien, pour mettre  obs- 
tacle à la réalisation des travaux concernant les, marais de 


| 


ne masi, 
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l'Ouest, la Durance, le Bas-Rhône Languedoc et autres aména- 


employées et contre l'insuffisance des crédits mis à votre dis- 
position. 

Tous ces travaux doivent être considérés dans leur ensemble 
et c’est à vous qu'il appartient de définir l’ordre d'urgence de 
leur réalisation. Nous en reparlerons, je le répète, au moment 
de la discussion des amendements. 


Je voudrais conclure, mes chers collègues, puisque M. le pré- 
sident m'y a invité. 


J'ai évoqué deux problèmes, l’un d'ordre général, l'autre 
régional. Les maires et les conseillers généraux, vous le savez, 
mettent au point des plans d'avenir pour les collectivités dont 
ils sont les mandants. Lorsque les projets sont retenus, il s'ensuit 
des iransformations profondes dans tous les domaines, qu'il 
s'agisse des cultures ou des adductions d’eau. Ces transfor- 
mations donnent lieu, elles aussi, à l'établissement de prévisions. 
Lorsque des plans d’une importance aussi gigantesque sont 
décidés, s’il advient que l’on change de politique, tout le tra- 
vail de nombreux élus municipaux et départementaux est, d’un 
coup, détruit. Il faut donc que ces projets soient exécutés. C’est 
pourquoi nous avons demandé à la commission de la production 
et des es de nous permettre d’expliquer nos vues sur ces 
problèmes régionaux qui posent eux-mêmes un problème d'in- 
térêt général. Je vous demande donc, mes chers collègues, de 
vouloir bien étudier, dans les semaines qui viennent, nos raisons, 
nos considérations, pour nous aider à obtenir du Gouvernement, 
ce qui est le rôle du Parlement, les moyens nécessaires à la réali- 
sation de notre politique et, en particulier, de nos plans d’amé- 
nagements régionaux. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Tebib. (Applaudissements.) 


M. Abdallah Tebib. Mesdames, messieurs, je me permets, du 
haut de cettre tribune, d'adresser aux agriculteurs de notre chère 
métropole le salut fraternel des agriculteurs algériens. (Applau- 
dissements.) 


Je leur déclare que tous ces agriculteurs qui œuvrent sur la 
rive Sud de la Méditerranée, sont solidaires avec eux, sur tous 
les problèmes concernant la situation de l'agriculture en France 
métropolitaine et je leur demande de se pencher sur la situation 
grave, voire dramatique, de plusieurs agriculteurs algériens. 


Tous les matins, en métropole, l'agrniculteur prend ses outils 
nr serute le ciel et commence sa journée avec laide àu 
eigneur. 


Tous les matins, en Algérie, l’agriculteur scrute le ciel, et 


Je sais ge l’armée veille et veille bien. Je lui rends un hom- 
mage particulier et je m'incline bien bas devant tous ceux qui 
tombent chaque jour. Je saïs aussi que beaucoup de soldats 
sont laboureurs, moissonneurs, comme beaucoup d’autres sont 
instituteurs. 

Dans les centres de regroupement, les habitants d’une région 
sont à l'abri des actions des rebelles, comme beaucou> parmi 
vous l'ont constaté au cours de leurs tournées en Algérie. Mais, 
parmi eux, se trouvent assez souvent des agriculteurs qui ont 
abandonné leur terre, située en zone interdite, plus ou moins 
éloignée, done inexploitable. Depuis trois ou quatre ans, ces 
braves agriculteurs ont vendu leur bétail; aujourd’hui, ils vivent 
misérablement, faute de revenus et parfois faute de travail. 


Ces cultivateurs se sont endettés. Je sais qu’il est procédé 
à des distributions de vivres. 7 


J'en arrive au vif demon sujet : la pratique de l'usure. L'’usure 
a toujours été un des pires fléaux de l’économie algérienne. Une 
des plus belles réalisations de la France a été l'institution du 
crédit agricole pour mettre fin à des abus scandaleux généra- 
teurs de troubles sociaux. J'admire la généreuse politique d’aide 
du Gouvernement aux petits agriculteurs, mais cette aide est 
souvent mal répartie. 


Considérant la situation extrêmement pénible de la petite 
propriété agricole et l'impossibilité d'exploiter des terres situées 
très souvent en zone interdite et placées dans des conditions 
difficiles du fait du terrorisme, nous vous demandons que, pour 
le cas que je viens d'évoquer, aucune vente forcée aux enchères 
publiques de propriétés agricoles n'ait lieu tant que la paix ne 
sera pas définitivement rétablie en Algérie, que les caisses de 

i et de désendettement étudient les moyens de 
venir en aide aux agriculteurs en difficulté par suite des évé- 
nements d'Algérie, que le règlement des créances basées sur 
des taux d'intérêts supérieurs à ceux pratiqués par les caisses 
de crédit agricole soit rejeté et considéré comme usuraire, 


La France à fait beaucoup de belles choses, mais il reste beau- 


coup à faire. Notre province était aux trois quarts en friche 
et pleine de marécages. A l'heure actuelle, beaucoup de nos 
régions n’ont rien à envier à la métropole. 

Pour le Gouvernement, nous voterons les projets de loi agri- 
coles et les amendements acceptés. Mais nous vous demandons 
aussi, monsieur le ministre, de publier un texte — loi ou 
décret —— qui donne l'espérance à tous les agriculteurs qui se 
sont groupés pour demeurer Français. (Applaudissements.) 


Leur moral sera accru, pour la prospérité de la plus grande 
France, et l'Algérie pourra être un des greniers de la France 
comme elle a été le grenier de Rome. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Toutain. (Applaudissements 


. à gauche et au centre.) 


M. Jean Toutaïn. Mes chers collègues, dans ce débat où lim- 
portance des problèmes de l’agriculture, notamment ceux qui 
concernent l’enseignement et la promotion agricole, nous oblige 


"à ne rien laisser de côté qui pourrait apporter une pierre à cet 


édifice si complexe, mais cependant si indispensable, que consti- 
tuent ces projets, je me permets de demander au Gouvernement, 
et spécialemnt à M. le ministre de l’agriculture, si, après accord 
avec le ministre des armées, il ne serait pas possible d’envi- 
sager dans l’armée des cours obligatoires pour les jeunes recrues 
venant de lagriculture, où elles apprendraient sommairement 
les techniques modernes de culture, des notions de mécanique 
pour l’entretien du matériel agricole et des notions de médecine 
vétérinaire. 


IL n’est pas question ici, bien entendu, de prétendre sortir 
sinsi des ingénieurs ni même des câdres hautement qualifiés. 
Mais quand on songe à l'ignorance quasi totale des notians de 
base les plus simples dont font preuve sur ces sujets les jeunes 
recrues, il pourrait en être espéré au moins la suppression 
d'erreurs grossières ayant parfois des conséquences désastreuses 
et qu'un minimum d'éducation suffirait à éviter. 

Pour le présent, dans les circonstances actuelles, ces cours 
permettraient la formation de moniteurs agricoles élémentaires, 
suffisants cependant pour donner aux jeunes musulmans d’Algé- 


-rie des notions qui leur seraient fort utiles. 


Ces jeunes recrues, intéressées par ce travail, pourraient en 
tirer pour elles-mêmes un profit supplémentaire, ie désir de per- 
fectionnement suscité par ces cours les entraînant à un travail 
personnel et volontaire parfois important. 


Qu'il me suffise de rappeler les résultats remarquables obtenus 
par nos jeunes soldats qui, en Algérie, bien que parfois peu 
pourvus de parc ins, ont su apporter aux jeunes Musulmans 
des bases essentielles sur lesquelles, par la suite, il sera plus aisé 
de construire. (Applaudissements.) 

Dans l'avenir et lorsque les jeunes recrues disposeront de temps 
supplémentaire, ces cours pourront être d’un niveau plus élevé, 
peut-être même plus spécialisés et participer ainsi utilement à la 
promotion agricole désirée par le Gouvernement et indispensable 
au développement de notre agriculture. Il s'agira alors de véri- 
tables cours de promotion accélérée qui, pour bien des jeunes, 
seront les seuls auxquels il leur sera donné d'assister, car s’il est 
aisé de toucher de nombreux jeunes de l’industrie, il est beau- 
coup plus difficile de généraliser des cours de promotion dans les 
campagnes. 

C'est pourquoi je serais heureux que M. le ministre de l’agri- 
culture nous indique s’il serait possible d'envisager de tels cours 
qui ont donné ailleurs, je le souligne, d'excellents résultats. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Douzans. 


M. Jacques Douzans. C’est une tâche véritablement ardue et en 
apparence contradictoire pour le représentant d’une circonscrip- 
tion agricole du Sud-Ouest de monter à la tribune avec le double 
souci de bannir tout propos susceptible d’altérer l’autorité morale 
du chef de l'Etat, qui reste pour la très grande majorité de mes 
compatriotes le sauveur de la patrie et de la République, et de ne 
pas trahir les intérêts vitaux d’une population rurale dont je n'ai 
pas besoin de souligner la tragique détresse. 


Celle-ci a été accentuée dans la nuit de samedi à dimanche par 
le gel qui a détruit 80 p. 100 des récoltes de nos viticulteurs et de 
nos arboriculteurs. Et je tiens à vous remercier ici, monsieur le 
ministre, d’avoir bien voulu accepter le principe d’une réunion 
qui aura lieu demain à l'Assemblée nationale avec les cultivateurs 
du département de la Haute-Garonne qui se permettront de vous 
exposer les problèmes qui résultent des conséquences de ce gel, 
calamité atmosphérique qui a nui considérablement aux intérêts 
des cultivateurs de notre région. 
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Depuis le dernier débat sur l’agriculture où j'avais eu l’occa- 
sion de rappeler le droit à la vie de nos ruraux, la situation n’a 
cessé de se dégrader. 


Au cours de l’année 1959 le décalage entre les prix agricoles et 
les prix industriels a été de 15 p. 100. Nes cultivateurs ont tenté 
de se sauver en s’endettant un peu plus chaque jour. Aujourd'hui, 
c'est l’anéantissement systématique de nos petites exploitations 
familiales. 


Le représentant au Parlement de ces populations laborieuses 
a des devoirs vis-à-vis de ses mandants et il n’a plus le droit de 
se contenter de promesses vaines ou de solutions à long terme. 


« Est-ce vraiment si long, vingt ans ? », a demandé l’autre jour 
M. le Premier ministre en parodiant des propos du maréchal 
Lyautey. 


Je lui répondrai simplement qu'avant la fin de la présente légis- 
lature, si on ne prend pas des mesures immédiates pour remédier 
à l'exode rural, un tiers environ de nos exploitations agricoles 
seront fermées. 


Il est urgent que le Gouvernement prenne des mesures immé- 
diates pour arrêter cet exode rural, en pratiquant non seulement 
une politique de soutien des prix, mais encore une politique bien 
comprise de décentralisation industrielle. 


Les projets de loi que vous nous soumettez, monsieur le 
ministre, ont un mérite, c'est celui d'exister, et ils sont une 
amorce, certes bien timide, mais tout de même réelle, d’une 
nouvelle politique agricole du Gouvernement. 


Je me réjouis, notamment, qu’un projet de loi relatif à l’assu- 
rance maladie soit envisagé et ait été déposé sur le bureau 
de l’Assemblée. Il était anormal, il était peu équitable qu’une 
catégorie importante de nos populations laborieuses, celle des 
agriculteurs, ne bénéficie pas des mêmes conditions d'assurance 
que les salariés des villes. 


Je ferai néanmoins les quelques réserves suivantes : j'estime 
que la couverture du gros risque telle qu’elle est prévue par 
le projet de loi ne répond pas à ce qui doit nécessairement être 
fait pour les agriculteurs. En effet, je crois que c’est une 
politique d'économies mal comprise que d'envisager uniquement 


la couverture du gros risque. Je ne suis pas médecin, mais je 


crois, comme le dit un vieux proverbe, qu’il vaut mieux prévenir 
que guérir. De nombreux cultivateurs, n'étant pas couverts pour 
le petit risque, vont automatiquement -négliger leurs rhumes de 
cerveau, leurs grippes, leurs crises appendiculaires, leurs 
caries dentaires, qui se transformeront sans doute un peu plus 
tard, mais toujours à la charge de l'Etat, en gros risques qui 
seront peut-être, comme l’a dit dans son rapport M. Godon- 
nèche, qui est un médecin rural particulièrement qualifié pour 
traiter de ces questions, des maladies beaucoup plus graves 
comme la péritonite ou une aggravation des caries qui exigeront 
des travaux de prothèse dentaire à la charge de la collectivité. 


Je sais bien, monsieur le ministre, que si l’on voulait faire 
bénéficier les cultivateurs des mêmes avantages que les salariés 
agricoles ou les salariés industriels de la ville, il faudrait un 
budget de 80 à 100 milliards. Je sais que cette considération 
a conduit à préconiser un abattement à la base pour les maladies. 
En définitive, on s’est arrêté, pour le financement, au chiffre 
limite de 46 milliards, 115 milliards étant mis à la charge 
du budget de l'Etat et les autres 34,5 milliards à la charge des 
cotisants. 


Un certain nombre de mes amis politiques et moi-même nous 
estimons que cette proportion n’est pas équitable et nous avons 
déposé un amendement qui tend à répärtir équitablement les 
charges entre les exploitants agricoles et l'Etat, ce dernier 
prenant à sa charge 50 p. 100 de l'assurance maladie et les 
cotisants ayant à leur charge les 50 p. 100 restants. 


Si l’on voulait assurer les cultivateurs pour tous les risques 
que je viens d’énumérer — petits risques en particulier et 
accidents du travail — ïil faudrait envisager un budget de 
100 milliards, c'est-à-dire qu'il faudrait évidemment que l'Etat 
here à sa charge la différence, car il n’est pas question, dans 

situation actueke des budgets familiaux agricoles, d'envisager 
une cotisation plus importante que celle qui a été arrêtée dans 
le projet de loi. Mais je crois, comme l’a dit M. le docteur 
Debray, vice-président de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, que ce projet ne constitue que le premier 
étage d’un édifice qui s’appellera « la sécurité sociale agricole ». 
Je forme le vœu que le texte constituant cette sécurité sociale 
agricole soit voté avant la fin de la présente législature. 


J'ajouterai que je suis fermement partisan de la cotisation 
basée sur le revenu cadastral. Ce n’est pas parce que je représente 
un département du Sud-Ouest, mais j'estime qu'il est plus 


équitable qu’une exploitation de 200 “hectares de bonne terre 
paie une cotisation supérieure aux petites exploitations de 5 à 
10 hectares de terre aride. 

Quant au projet de loi d’orientation agricole, il est un peu, 
comme l'enfer, pavé de bonnes intentions. Certes, je ne peux 
que me féliciter du souci du Gouvernement de promouvoir 
une politique agricole nouvelle et de définir la situation Ge 
l’agriculture dans l'avenir, les lignes de force de la politique 
agricole à venir ou la situation de l’agriculture dans l’économie 
de la nation, mais j'estime que ce projet de loi comporte des 
articles qui ne nous donnent pas entièrement satisfaction. 


Je tiens à signaler en particulier le danger que présente 


l’article 4 pour certaines de nos petites exploitations agricoles 
du Sud-Ouest. Cet article 4 définit la propriété rentable et 


subordonne la rentabilité à la présence sur le sol de l'exploitation 


de deux unités de travail. à 


Monsieur le ministre, je vous pose alors uné question à laquelle 
je souhaiterais que vous répondiez lorsque vous interviendrez à 
la fin de la discussion générale : que deviendront les petites 
exploitations qui ne comprennent, comme il en est beaucoup 
dans le Sud-Ouest, que le mari et la femme, le premier souvent 
âgé, la femme quelquefois invalide ? 


Ces petits exploitants sont-ils définitivement condamnés à 
disparaître ? N’auront-ils pas droit au bénéfice de la législation 
que nous allons voter ? 


Quant à l’article 24 sur les prix d'objectif, il ne nous donne 
pas non plus satisfaction. Certes, vous manifestez l'intention de 
fixer des prix d’ objectif qui tiennent compte de l’évolution de la 
situation économique, mais il me paraît fâcheux de fixer au 
15 octobre 1961 la date à laquelle vous devez les fixer. 


En raison de la gravité de la situation actuelle de l’agriculture, 
il serait souhaitable que la date du 15 octobre 1960 soit choisie 
de préférence. 


A prôpos de cet article 24, je vous poserai une question qui 
est, dans ce débat, la question principale : quel critère présidera à 
la fixation des prix d'objectif ? 


Pour un certain nombre de mes amis politiques et moi-même, 
l'indexation des prix agricoles paraît être le seul moyen non 
seulement de donner des garanties immédiates aux cultivateurs, 
mais encore d’obliger les responsables à examiner sérieusement 
le problème agricole, à définir une orientation précise de 
l’économie agricole, à mettre surtout un terme à ces importations 
de choc qui ont été la cause de la ruine dé beaucoup de nos 
petites exploitations et, en même temps, de contraindre le Gou- 
vernement à promouvoir une politique de débouchés qui condi- 
tionnera la rentabilité de ces exploitations. 


Monsieur le ministre, ce- sont les principes ainsi définis qui 
devront constituer le préalable à toute discussion avec nos parte- 
naires du Marché commun avant la _—— des prix moyens 
européens. 


C'est dans cet: esprit que mes amis et moi-même avons déposé 
un amendement à l’article 24, amendement qui sera soutenu par 
mon éminent collègue M. Patrice Brocas. 


Sous ces réserves, et si imparfaits que soient les textes que 
vous nous soumettez, je voterai les projets du Gouvernement en 
formant le vœu qu ‘ils soient par vos soins amendés, améliorés, 
perfectionnés. Partisan d’une opposition constructive, je ne don- 
nerai pas le coup de pioche du démolisseur à ces fondations si 
péniblement acquises et si longtemps espérées. 


Je souhaite ne plus avoir, dans l’avenir, à déposer une motion 
de censure. N'’est-il pas de l'intérêt de la démocratie et du régime 
parlementaire que le Gouvernement et les instances gôuverne- 
mentales ne se dérobent pas à des discussions loyales et appro- 
fondies sur des textes qui canditionnent la. vie de toutes les 
populations rurales? Je pense qu’il est préférable, pour le 
régime parlementaire et pour la démocratie, de discuter de ces 
questions avec les représentants ‘élus de la nation, plutôt que de 
céder bribe par bribe devant la pression des manifestations de 
rue ou de désordres qui répugnent au bon sens des cultivateurs 
mais auxquels, il faut bien le dire, votre incompréhension les 
a quelquefois contraints. 


Le pouvoir, a-t-on dit, ne recule pas. De 1914 à 1918 et de 
1939 à 1945 —— nos monuments aux morts dans nos campagnes en 
témoignent — nos cultivateurs n’ont pas reculé. 


Etudier avec compréhension les légitimes revendications de 


ceux qui constituent l'élite morale de la nation, soyez-en persuadé, 


monsieur le ministre, ce n’est pas reculer, c'est se vas 
(Applaudissements.) 


M. le président. Le soi à (Apploudisseménie:) 


M. Pierre Baudis. Dernier orateur inscrit dans ce débat, | 


y avait d’ailleurs intérêt à aborder le plus tôt possible 
cette enceinte, au lieu de voir des manifestations et parfois 


des | 
nos 
Mo 
que. 
ment 
d’éta 
dont 
atmo 
ment 
tend 
le ge 
des 
Ce 
auet 
dom 
l’ur£ 
N 
aide 
leur 
récs 
mas£ 
| pou 
au] 
gra 
| ser 
| pol 
cer 
pet 
doi 
| ra 
au: 
Co 
| ro! 
qu 
de 
m: 
ne 
at 
cr 
in 
il 
t 
| 
| 


à 


ASSEMBLEE NATIONALE — -2 


SEANCE DU 4 MAI 1960 645 


des bagarres se renouveler les dimanches sur 
nos préfectures, je n'abuserai pas de mon tour de parole. 


Mon propos a simplement pour objet de traiter un problème 
que je considère comme particulièrement important. Le Parle- 
ment s'était, durant les précédentes législatures, préoccupé 
d'établir un mode d'indemnisation en faveur des agriculteurs 
dont les exploitations avaient été éprouvées par des calamités 
atmosphériques et il avait même fait obligation au Gouverne- 
ment, par la loi du 8 août 1950, de préparer un projet de loi 
tendant à organiser soit un système d'assurance contre la grêle, 
le gel et les calamités de toute nature, soit une caisse nationale 
de solidarité destinée à indemniser les victimes. 


Cependant, comme certains de mes collègues l'ont indiqué, 
aucune mésure n’est encore intervenue à ce jour, bien que les 
dommages subis par l’agriculture aient depuis lors démontré 
l'urgente nécessité de cette réalisation. 


N'est-ce pas un devoir qui s'impose que celui de venir en 
aide aux exploitants agricoles en leur permettant de remettre 
leurs terres en état, de produire et d'attendre les prochaines 
récoltes ? Alors qu’il existe pour les salariés un fonds de chô- 
mage qui, en-cas de privation de travail, leur permet de vivre, 
pourquoi ne serait-il pas concevable de donner une garantie 
au monde de la paysannerie ? 

Certes, les paysans ne réclament pas le remboursement inté- 
gral du sinistre. Le droit de recourir à ce fonds de secours ne 
serait ouvert que dans le cas où les frais de culture engagés 

pour la mise en valeur des parcelles sinistrées dépasseraient un 
Cette pourcentage. Si les agriculteurs peuvent supporter le 
petit risque, ils doivent, en revanche, être secourus pour des 
dommages importants ou répétés. 

J'ai eu l'occasion, ces jours derniers, de voir sur place les 
ravages très graves causés par le gel dans les communes rurales 
aux environs de Toulouse et dans le canton de Montastruc-la- 
Conseillère, en particulier à Bessières, Buzet-sur-Tarn, Lapey- 
rouse-Fossat. Je dois dire qu’on en garde le sentiment que 
quelque chose doit être fait, et d'urgence. 

Or, qu’a-t-on prévu pour faire face à ces besoins ? 

Nous trouvons inscrits dans le budget 500.000 nouveaux francs 
de crédits à titre de secours d'urgence pour calamités publiques ; 
mais ilS figurent dans le budget du ministère de l’intérieur. Je 
ne pense pas que cela puisse concerner ce qui nous intéresse 
aujourd’hui. On trouve dans le budget des charges sociales un 
crédit de 54 millions de nouveaux francs prévu pour des 
dépenses accidentelles ; je crains que cela non plus ne puisse 
intéresser l'agriculture. Enfin, le fonds de développement écono- 
mique et social prévoit pour cette année un crédit de 45 millions 
de nouveaux francs destiné aux prêts pour calamités agricoles. 


Telle est la caisse dans laquelle on peut puiser. Aucun crédit 
n’est donc prévu dans le budget du ministère de l'agri 
culture pour les calamités agricoles et, dans ce domaine, ui 
touche à la vie du monde paysan, c'est la commission des 
investissements de ce fonds, laquelle siège d’ailleurs à la direc- 
1e du Trésor au ministère des finances, qui est seule compé- 
ente. 

Pourquoi cette sorte de méfiance vis-à-vis des services du 
ministère de l’agriculture ? Pourquoi le crédit de 80 millions de 
nouveaux francs prévu au budget de 1959 a-t-il été réduit de près 
de moitié pour descendre à 45 millions de nouveaux francs en 

1960 ? I1 apparaît d’ailleurs qu'il faudra conjuguer les prêts du 
fonds de dévelo quan — ces 45 millions de nouveaux francs — 
et les secours d'urgence d’une caisse à constituer rapidement. 


En effet, nous sommes obligés de constater que les prêts sans 
octroi de secours ont accentué dans des conditions particulière- 
ment inquiétantes l'endettement des paysans des régions où 
sévissent malheureusement le plus souvent les sinistres. 


Monsieur le ministre, vos prédécesseurs ont fait à cet égard 
trop peu et souvent trop tard.” 


Au moment où vous allez déterminer une politique agricole de 
longue haleine, vous ne pouvez pas oublier ce cauchemar que 
constituent les calamités agricoles pour nos paysans de France. 
(Applaudissements à droite, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, ce n’est pas à cette heure tardive que je répondrai à 
chacun des orateurs qui sont intervenus dans la discussion géné- 
rale. Je le ferai lorsque les différents projets viendront en dis- 
cussiôn. J'aurai ainsi la possibilité de fournir davantage de pré- 
cisions ; autrement dit, de fournir en quelque sorte des réponses 
spécialisées. 

Dans ces conditions, l’engagement étant pris dé répondre à 
chacun des orateurs, notamment dès l’examen du projet de loi 
d'orientation agricole, puis à l’occasion de chacun des autres 


les places de 


. projets, l’Assemblée pourrait envisager la clôture de la discussion 


générale. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur le ministre, les applaudissements de 
l’Assemblée montrent que nos collègues vous sont reconnaissants 
de vous être engagé à répondre de la sorte, d’une façon beaucoup 
plus précise, aux questions qui ont été traitées au cours de la dis- 
cussion générale, et ils vous en remercient. Bien entendu, vos 
réponses au cours de l’examen des articles des différents projets 
de loi ne devront pas vermettre de rouvrir la discussion générale. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale commune des sept projets de loi concernant l’agriculture ?.. 

La discussion générale commune est close. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet 
de loi constitutionnellé tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 603, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 5 mai, à quinze heures, première 
séance publique : 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par : 
MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Billères, Pierre Bourgeois, 
Boutard, Brocas, Cassagne, Chandernagor, Arthur Conte, Dar- 
chicourt, Darras, Dejean, Mme Delabie, MM. Denvers, Derancy, 
Deschizeaux, Desouches, Dieras, Douzans, Duchateau, Ducos, 
Dumortier, Durroux, Guy Ebrard, Just Evrard, Maurice Faure, 
Forest, Félix Gaillard, Gauthier, Gernez, Hersant, Juskiewenski, 
Lacroix, Tony Larue, Francis Leenhardt, Max Lejeune, Longe- 
queue, Mazurier, Mercier, Guy Mollet, Montalat, Eugène Montel, 
Muller, Padovani, Pavot, Pic, de Pierrebourg, Poignant, Charles 
Privat, Privet, Regaudie, Sable, Schaffner, René Schmitt, 
Mme Thome-Patenôtre, MM. Francis Vals, Var. 

(Application de l’article 49, alinéa 2 de la Constitution.) 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 
Discussion et vote de la motion de censure (suite). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


Démissions de membres de commissions. 


1° M. Bord, Mme Devaud, M. Santoni ont donné leur démission 
de membre de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales ; 

2° M. Lepidi a donné sa démission de membre de la commission 
de la production et des échanges ; 

3° M. Palewski (Jean-Paul) a donné sa démission de membre 
de la commission chargée d'examiner la proposition de réso- 


” lution tendant à requérir la suspension de la détention d'un 


membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié). 


Désignations, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 


Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République à désigné : 
1° M. Bord, Mme Devaud, MM. Lepidi, Saadi, Santoni pour 


_ siéger à la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 


tion et de l’administration générale dé la République ; 
2° M. Fanton pour siéger à la commission Chargée d'examiner 
la proposition de résolution tendant à requérir la suspension 
de la détention d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié), en 
remplacement de M. Palewski (Jean-Paul). 
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Nomination d’un membre de commission. 


Dans sa première séance du 4 mai 1960, l’Assemblée natio- . 


nale a nommé M. Laffin membre de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, en remplacement de M. Deram- 
chi (Mustapha). 


Sénat de la Communauté. 


Dans sa première séance du 4 mai 1960, l’Assemblée a élu 
MM. Marc Jacquet et Raymond Boisdé, membres du Sénat de 
la Communauté, en remplacement de M. Foyer, nommé membre 
du Gouvernement par décret du 5 février 1960, et dont le mandat 
de député a pris fin le 6 mars 1960, et de M. Jarrosson, démis- 
sionnaire. 


Haute Cour de justice. 


Dans sa première séance du 4 mai 1960, l’Assemblée a élu 
M. Edmond Thorailler, juge titulaire à la Haute Cour de justice 
en remplacement de M. Foyer, nommé membre du Gouverne- 
ment par décret du 5 février 1960, et dont le mandat de député 
a pris fin le 6 mars 1960. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 4 mai 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 4 mai 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 


I — A. — Demeurent inscrites par le Gouvernement : 


1° A l’ordre ‘du jour de la séance de mercredi 4 mai, soir, la 
fin de la discussion générale commune des projets de loi agri- 
coles ; 


2° A l’ordre du jour des séances de jeudi 5 mai, après-midi et 
soir, la discussion et le vote sur la motion de censure ; 


3° A l’ordre du jour des séances de mardi 10 mai, après-midi 
et soir, et de mercredi 11 mai, après-midi et soir, la discussion 
du projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispo- 
sitions du titre XII de la Constitution (n° 603), ce débat devant 
être poursuivi jusqu’à son terme et, s’il y a lieu, organisé. 


B. — Sont inscrites par le Gouvernement : 


A l’ordre du jour des séances de jeudi 12 mai, après-midi et 
soir, de mardi 17 mai, après-midi et soir, de mercredi 18 mai, 
après-midi et soir, et de jeudi 19 mai, après-midi et soir, les 
discussion des articles des projets de loi agricoles dans l’ordre 
suivant : 

1° Projet de loi d'orientation agricole (n°° 565-594) ; 

2° Projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à 


l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise- 
ments (n°* 562-597) ; 


3° Projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles (n°* 564-593) ; 
4 Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n°° 563- 


5° Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles (n°* 561-602) ; 


6° Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
et de leur famille (n° 560) ; 

7° Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux 
(n°° 568-595), 
étant entendu que ces différents débats seront- organisés. 


II. — D'autre part, en application de l’article 134 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé : “ 

1° D'inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 6 mai, 
Pin les questions précédemment inscrites ou reportées, 

savoir : 

a) Sept questions orales sans débat, de MM. Davoust, Christian 
Bonnet, de Poulpiquet, Fanton, Duchesne et Frédéric-Dupont 
(deux questions) ; 

b) Deux questions orales avec débat, celles de MM. Frédéric 
Dupont et Darchicourt ; 

2 D'inscrire à l’ordre du jour de vendredi 13 mai, après- 
midi : 

a) Cinq questions orales sans débat de MM. Muller, Hauret, 
Dorey, Laurin et Mignot ; 

b) Quatre questions orales avec débat, une de M. Coste- 
Floret, à laquelle sera jointe une question de M. Grasset-Morel, 
et celles de MM. Cassagne et Habib-Deloncle. 


Le texte de ces gestions est reproduit en annexe. 


III. —— Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
blée d'inscrire à l’ordre du jour de jeudi 19 mai, à la suite des 
discussions qui y ont été inscrites par le Gouvernement, la dis- 
cussion de la proposition de résolution de M. Le Pen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à requérir la suspension de la 
ms d’un membre de l’Assemblée, M. Lagaïllarde (n° 578 
rectifié). 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 
IL. — Questions orales inscrites. à l’ordre du jour 
du vendredi 6 mai 1960. 


À. — Questions orales sans débat. 


1° Question n° 4990. — M. Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il compte donner 
toutes instructions utiles pour qu’à l’occasion de la revision en 
cours l'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par 
la méthode du forfait ne se traduise pas par une augmentation 
effectuée sans aucune discrimination entre les assujettis et sans 
tenir compte des conditions économiques propres à chaque bran- 
che professionnelle. 


2° Question n° 1549. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
ministre du travail que la disparité existant entre les prestations 
sociales et familiales des divers régimes, consacrée par l’augmen- 
tation uniforme de 10 p. 100 récemment décidée, entretient un 
lourd malaise chez les agriculteurs, les artisans et les petits com- 
merçants. Il lui demande si, dans la réforme de structure de la 
sécurité sociale actuellement à l'étude, des mesures sont prévues 
qui puissent, sinon mettre fin, du moins atténuer les inégalités 
éminemment choquantes. 


3° Question n° 2005. — M. de Poulpiquet expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population son étonnement 
du comportement de certains organismes s’intitulant « Œuvre en 
faveur de l’adoption ». Il lui demande : 1° s’il est légal que ces 
œuvres puissent profiter de la naïveté et du désarroi de la 
jeune mère accouchant incognito pour venir, au moment de la 
sortie, lui proposer de prendre en charge son enfant, cela à 
l'hôpital même en lui faisant signer en même temps, rapidement 
et sans lui en donner lecture, une déclaration d'abandon d’enfant, 
au profit de l’œuvre en vue d’une adoption future par une 
famille, sans aviser les fillesmères des possibilités qu’elles ont 
de placer seulement momentanément leur enfant pour le repren- 
dre dès que les circonstances le leur permettraient ; 2° s’il est 
normal qu’une œuvre du genre précité puisse, quelques mois 
après avoir, dans les conditions ci-dessus énumérées, pris en 
charge un enfant non reconnu, refuser à plusieurs reprises de 
reconfier l'enfant à sa mère naturelle mariée entre temps à 
son séducteur et donnant toutes garanties d’honnéêteté et de 
moralité pour le faire adopter pe des étrangers de préférence 
à la famille naturelle qui le réclame ; 3° dans un cas semblable, 
alors que l'enfant a été finalement adopté depuis six mois, quel 
recours peut avoir la famille naturelle pour récupérer son 
enfant ; 4° des œuvres de ce genre peuvent-elles continuer 
impunément leur action. 
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4° Question n°. 2929, — M. Fanton regrette de constater que 
M, le ministre du travail n'ait cru devoir donner de 
réponse précise à deux questions ites successives (n°* 1893 
et 2348), au sujet des transferts d'autorisation de stationne- 
ment des taxis. Il considère qu’il s’agit d’un problème suffi- 
samment urgent pour que l'administration ne se retranche pas, 
soit derrière des organisations professionnelles, soit derrière 
de faux problèmes juridiques pour se dérober à une réponse 
précise. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour 
modifier le régime des transferts des autorisations de stationne- 
ment de taxis, afin de mettre un terme aux trafics immoraux 
auxquels donnent lieu ces transferts. 


5° Question n° 3275. — M. Duchesne appelle l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des transports sur l'ur- 
gence qu'il y a, dans le but de sauvegarder de nombreuses 
vies humaines et particulièrement celles de jeunes enfants, 
à modifier et compléter le code de la route concernant la cir- 
culation des piétons sur les chaussées, particulièrement le soir, 
à la sortie des écoles, et la nuît. Pour cela une seule mesure 
s'impose : l'obligation, pour les piétons non éclairés, de mar- 
cher sur le côté gauche de la chaussée, face aux voitures venant 
à eux, de façon à pouvoir se précipiter sur le bas côté de la 
route s'ils se rendent compte qu'ils n’ont pas été vus par le 
conducteur venant vers eux. Il lui demande : 1° s’il n’estime 
pas que les articles 217 et 218 du code de la route devraient 
être remplacés par les dispositions suivantes : < Lorsque les 
trottoirs ou contre-allées sont aménagés spécialement pour 
l'usage des piétons, ceux-ci doivent s’y tenir. En cas d’impossi- 
bilité, ils ne doivent emprunter la chaussée qu’en marchant 
en file indienne sur le côté gauche de ladite chaussée, face 
aux véhicules venant vers eux »; 2° que ces dispositions 
devraient faire l’objet de la plus large diffusion possible (écoles, 
armée, mairies, presse régionale, etc.). . 


6° Question n° 3764. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports le trouble porté 
au calme et même à la santé de la population parisienne par 
l'augmentation des bruits des moteurs et, notamment, de ceux 
des engins à deux roues. Il lui signale que la préfecture de 
police est actuellement démunie de tous moyens d’interven- 
tion efficace pour des raisons techniques et des raisons d’ordre 


réglementaire. La principale raison technique est le fait que 


le niveau sonore, tel qu'il est défini par la réglementation 
actuelle, est calculé sur la vitesse d’un véhicule en palier 
passant à un point déterminé, alors que le bruit est surtout 
vif et aigu au moment des reprises des moteurs ou au moment du 
démarrage des voitures. Il lui demande: 1° à quelle date il 
compte modifier la réglementation actuelle, de manière que le 
niveau sonore soit abaissé, et que le calcul du niveau sonore 
sur les engins à moteur soit apprécié en période de reprise 
ou de démarrage et non point en palier ; 2° la préfecture de 
police et différentes préfectures de grandes villes de province 
ayant proposé l’homologation d’un dispositif de silencieux, retenu 
à la suite d'un concours organisé au printemps dernier par 
la préfecture de police, dans le cadre de la semaine du silence, 
à quelle date interviendra l’homologation de ce dispositif de 
silencieux. 
- 7° Question n° 4951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports que, dès 1955, 
le président directeur général de la S. N. C. F. indiquait 
que la France pourrait faire de la gare d'Orsay la plus belle 
aérogare du monde et que le Parlement unanime a ratifié une 
proposition de résolution ayant pour objet de la réaliser ;. que, 
d'autre part, M. le ministre des travaux publics, après un 
arbitrage favorable du président du conseil en avril, 1958, a 
inauguré les chantiers de construction de cette aérogare et 
que la S. N. C. F. a déjà fait pour plusieurs millions de tra- 
vaux à l'intérieur de la gare d'Orsay dans le cadre de cet 
aménagement ; qu’il suffit de se rendre à l'étranger pour voir 
l’étonnement de tous les usagers des grandes lignes interna- 
tionales qui constatent qu'il faut actuellement plus de temps 
pour aller de l'aérogare d'Orly au centre de Paris que 
d'Orly à Londres; qu'il est, d'autre part, impossible à un 
usager des lignes aériennes de savoir, à quarante minutes 
près, le temps qu'il lui faudra pour aller par la route du 
centre de Paris à l'aérodrome d'Orly et que, pour une somme 
relativement faible, surtout si les travaux sont échelonnés sur 
plusieurs années, du fait que le souterrain existe et qu’il ne 
s’agit que d'un raccord, le projet de la S. N. C. F. oit la 
ibilité de: se rendre en vingt minutes de la gare d'Orsay 
l'aire d'atterrissage d'Orly avec des michelines partant toutes 
les dix minutes, Sous le bénéfice de ces observations, il lui 
demande quelles sont les, résistances bureaucratiques ou. les 


oupes de pression qui s'opposent à la poursuite ‘des travaux 
i m et depuis si long- 


’aménagement d'une aérogare si 
temps at 


_et des pérsonnes décédées dans les trois ans des conséquences 


B. — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 72. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les mesures 
qu'il compte prendre en faveur des épargnants des classes 
moyennes et, en particulier, en faveur des rentiers viagers 
publics dont les rentes n’ont été augmentées depuis 1939 que 
de 8 fois, alors que le coût de la vie à augmenté de 30 fois 
et qui, au lieu de bénéficier d’une revalorisation, subissent, 
au contraire, en' vertu de la dernière loi de finances, une 
augmentation du taux de la taxe proportionnelle qu'ils ont à 
payer. 


2° Question n° 5170. — M. Darchicourt informe M. le ministre 
de l'industrie de la grande émotion qui s’est emparée des 
familles ouvrières des régions minières devant l'apparition du 
chômage ; il lui signale que ce chômage a pour conséquence 
de contraindre ces familles à une grande gêne dans leurs 
moyens d'existence. Devant l'inquiétude justifiée des mineurs 
et de leur famille et leur protestation unanime, il lui demande : 
1° quelles sont les mesures que compte prendre le Gouverne- 


ment pour faire disparaître à bref délai le chômage dans les 


mines et si, entre autres, il ne pense pas que la semaine 
de quarante heures payée quarante-huit heures avec salaire 
intégral n’est pas, comme le demandent les organisations syn- 
dicales libres, la meilleure solution ; 2° les mesures envisagées 
pour indemniser les mineurs des pertes de salaires résultant 
des journées chômées. 


UE te Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 13 mai 1960. 


A. — Questions orales sans débat. 


1° Question n° 3212. — M. Muller attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur les dispo- 
sitions de l’article 0-678 nouveau (ordonnance du 11 décembre 
1958) du code de la santé publique qui a pour effet d'enlever 
aux collectivités publiques les hospices et maisons de retraite 
qu’elles ont créés et gérés, dans le but de réaliser leur intégra- 
tion dans l’ensemble hospitalier. Cette mesure, qui frappe les 
seules collectivités publiques, constitue une grave atteinte au 
pe des libertés communales. Faisant état des réatisations 

e nombreuses collectivités locales, il redoute que cette œuvre 
admirable ne soit gravement compromise par son rattachement 
à un ensemble dont la modernisation exige des investissements 
considérables. Par ailleurs, il craint que la réforme envisagée ait 
pour effet d'enlever leur caractère spécifique aux maisons plus 
spécialement créées à l'intention de vieillards valides qui risquent 
de voir ainsi leurs plâces prises, peu à peu, par des malades 
chroniques et alités. Il lui demande s’il a l'intention d'examiner 
les mesures susceptibles d’atténuer les rigueurs du texte susvisé 
en envisageant, notamment, de limiter la portée de la disposition 
légale aux seuls établissements qui ne jouent d’autre rôle que 
celui de recevoir des vieillards dont le maintien en section 
médicale des hôpitaux ne se justifie plus. 


2° Question n° 3061. — M. Hauret demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle application a été 
faite des dispositions inscrites à l’article 76 de l’ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959 et prévoyant la définition d’un programme d'économies 
susceptibles d’être immédiatement réalisées dans les services 
civils ét militaires de l'Etat, les entreprises nationales et les 
organismes de sécurité sociale ; l'établissement de la liste des 
biens domaniaux, civils et militaires pouvant être aliénés sans 
porter préjudice au fonctionnement des services auxquels fls sont 
afférents ; la création de l'institution permanente chargée de 
procéder aux enquêtes et de proposer les mesures de rationali- 
sation à mettre en œuvre dans les grands services de l'Etat et 


‘ dans les entreprises nationales. 


3° Question n° 3089. - M. Dorey demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles instructions 
il compte donner pour que les retraités français du Maroc 
perçoivent intégralement leurs retraites et pensions et que, 
notamment, leur soient restitués les prélèvements effectués 
sur cés retraites et pensions pour le premier trimestre 1959. 


4° Question n° 4735. — M. ’aurin demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques : 1° s’il peut envisager 


de prendre des dispositions tendant à exémpter de l'impôt de 
mutation par décès et de la taxe progressive spéciale, créée 
lé décret du 6 juillet 1956, les successions des victimes de 
rupture du barrage de Malpasset, à Fréjus, le 2 décembre 1959, 
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immédiates et directes de cette catastrophe : 2° si des mesures 
peuvent être prises afin que tous les biens meubles ou immeubles 
détruits ou endommagés par suite de la rupture du barrage de 
Malpasset, à Fréjus, le 2 décembre 1959, et dépendant de 
successions ouvertes avant le 2 décembre 1959 jusqu’à une 
date qui sera fixée par décret, soit exemptés de l'impôt de 
mutation par décès et de la taxe progressive spéciale créée 
par le décret du 6 juillet 1956 pour les héritiers en a 
directe et pour les collatéraux privilégiés. 


5° Question n° 3062. — M. Mignot expose à M. le ministre de 
la justice que les articles 15 et suivants de l'ordonnance du 
23 octobre 1958, portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique, prévoient dans quelles 
conditions procède le juge chargé de fixer le montant des 
indemnités. Tout d’abord, il doit effectuer un transport sur les 
lieux, accompagné du directeur des domaines et d’un notaire ; 
ensuite, le juge entend à l’audience publique le représentant 
de l’administration et les expropriés, de même que le notaire 
et le directeur des domaines, en leurs observations. Cependant, 
l’article 17 prévoit que, si l'expropriant et l’exproprié sont 
toujours en désaccord, le juge se prononce par jugement motivé, 
< après avoir recueilli, le cas échéant, tous éléments d’infor- 
mation auprès du directeur des donaines et du notaire ». 
Il demande si le décret d'application qui serait en préparation 
apportera des précisions qui paraîssent indispensables, pour 
l'application de l’article 17 en particulier, pour garantir le 
caractère contradictoire de la procédure. IL serait, en effet, 
inadmissible que le juge puisse se prononcer au vu de documents 
ou compte tenu des explications dont les parties n'auraient 
pas connaissance. Ainsi il y a lieu d'organiser la procédure 
d’information auprès du directeur des domaines et du notaire 
qui doit revêtir un caractère contradictoire et, en cas d’audition, 
ne pouvoir se faire hors de la présence des parties. 


B. — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 3568. — M. Paul Coste-Floret expose-à M. le 
ministre de l’agriculture que sa décision du 22 septembre 1959 
a approuvé le programme de l'aménagement du Salagou compor- 
tant la construction d’un barrage-réservoir et la dérivation 
d'une partie des eaux de la Lergue. Ce projet, qui noie plusieurs 
fermes et villages, a été présenté à l’origine comme ayant un 
double avantage économique : celui de projet écrêteur des crues 
de l'Hérault et celui de projet d'irrigation des vignobles. 
Pourtant, le rôle, déclaré évident, d’écrêteur des crues a dû 
être rapidement abandonné car il était techniquement impossible 
et le rôle d'irrigation des vignobles est économiquement discu- 
table. Il semble, en effet, inadmissible, du seul point de vue 
économique, de noyer dans ces conditions des terres produisant 
52.000 hectolitres de vin, 335 tonnes de raisins de fable, 
200 tonnes de céréales, et des terrains permettant l'élevage 
de brebis produisant près de 1.500 hectolitres de lait destinés 
à la fabrication du roquefort. Une catastrophe récente permet 
d'émettre des plus vives craintes sur les dangers que ferait 
courir aux populations un projet réalisé sur des terrains 
analogues à ceux du barrage de Malpasset. La quasi-unanimité 
de la commission compétente du conseil général de l'Hérault, 
le rapporteur du projet et la majorité des députés de l'Hérault 
se sont, dès avant la catastrophe de Fréjus, prononcés pour 
une sérieuse enquête complémentaire. Il lui demande s’il ne 
serait pas opportun d’ordonner cette enquête avant de pour- 
suivre la réalisation de ce projet. 


2° Question n° 3117. — M. Grasset-Morel demande à M. le 
ministre de l’agriculture : 1° quelles mesures sont ou seront 
prises, dans le cadre de la mise en valeur de la région Bas- 
Rhône-—Languedoc, en vue d’apporter aux intéressés toutes 
garanties sur les objectifs de l'orientation économique et sociale 
escomptée ; 2° tenus en dehors des décisions d'approbation des 
programmes, de leur modification, de la déclaration de l’utilité 

ublique des travaux, de la répartition entre les différents pro- 
Jets des crédits votés en bloc pour aménagement de toutes les 
grandes régions, les parlementaires pourtant responsables du 
vote de ces crédits peuvent-ils être informés des raisons qui 
ont dicté ou dictent ces décisions ou provoquent leur modifi- 
cation; 3° en ce qui concerne les objectifs de l'orientation 
économique et sociale escomptée, maintes fois déclarés comme 
l'amélioration des exploitations viticoles par le libre choix d’uti- 
liser des possibilités de reconversion, quelles garanties peuvent 
avoir les exploitants que cette reconversion ne séra pas tea 
suivie par voie autoritaire, directement par des mesurés d'’arra 
chage obligatoire, ou indirectement par des charges discrimina- 
toires dans la résorption des excédents, compte tenu des possi- : 


bilités de reconversion ; 4° s’il estime qu’il lui est possible. de 
prendre un décret excluant toute possibilité de reconversion 
obligatoire spéciale, directe par arrachage, ou indirecte par une 
réglementation particulière du marché, dans la zone dominée 
par les travaux. 


3° Question n° 3602. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi du 30 juin 
1956, portant création du fonds national de solidarité, créait des 
ressources spéciales devant être intégralement affectées à ce 
fonds, en particulier la vignette auto et l'augmentation de 
10 p. 100 de la surtaxe progressive, et prévoyait un comité 
de gestion présidé par M. le ministre du travail et un comité 
national de la vieillesse chargé d'étudier les problèmes des 
personnes âgées. Il constate que, si les ressources sont toujours 
perçues, elles ne sont plus intégralement affectées, comme l'ar- 
ticle 12 de la loi l'avait expressément prévu, au fonds national 
de solidarité, et que ni le comité de gestion ni le comité de 
la vieillesse n’ont pu, jusqu’à ce jour, entrer en fonction. Il 
lui demande : 1” pour quelles raisons la loi du 30 juin 1956 
n'est pas appliquée ; 2° si le Gouvernement envisage de remé- 
dier à cette situation extrêmement regrettable qui a pour consé- 
quence de priver du rajustement des allocations supplémentaires 
les ressortissants du fonds national de solidarité, alors que les 
contribuables continuent à supporter des impositions (la vignette 
auto, par exemple) qui sont détournées de l'affectation c 
laquelle elles avaient été créées. 


4° Question n° 2966. — M. Habib-Deloncle demande à M. le 
Premier ministre quelles mesures il compte prendre pour coor- 
donner l’action entreprise en faveur de la vieillesse et pour 
qe aux personnes âgées la solidarité de l’ensemble de 
a nation. 


— + 0 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Rombeaut a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Ulrich tendant à accorder le bénéfice de la législation sur 
les accidents du travail aux membres bénévoles des organismes 
sociaux et professionnels (n° 516). 


Mme Devaud a été nommée rapporteur de la proposition de loi 


de M. Fourmond et plusieurs de ses collègues relative à l’organi- 


sation du contrôle des films cinématographiques en vue d'assurer 
la protection morale de la jeunesse (n° 537). 


M. Chazelle a été nés rapporteur du projet de loi portant 
modification de l’article 33 du livre I°’ du code du travail relatif 
à la définition du travailleur à domicile (n° 566). 


Mlle Dienesch a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi de M. Rossi et plusieurs de ses collègues tendant à la réorga- 
nisation régionale de l’enseignement agricole (n° 572). 


M. Becker a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
relatif à la création de parcs nationaux (n° 568), dont l’examen 
gs fonds a été renvoyé à la commission de la production et des 

changes. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. Buot a été nommé rapporteur du projet de loi portant rati- 
fication du décret concernant la composition, les dates d'appel 
et les obligations d'activité des pd et deuxième contingents 
1960 (n° 520). 


M. Bignon a été rapporteur du loi relatif à 
pare dispositions applicables à certains personnels militaires 
(n° 550). : 


M. Buot a rapporteur du de loi ratifi- 
cation du décret n° 60-310 du 31 mars 1960 relatif à. la ain 
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COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


_ M. Paquet a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 560) relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Gautier a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 560) relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille, dont l’examen au fonds a été renvoyé à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 128 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


5513. — 1 mai 1960. — M. Paul Coste-Floret demande à M, le 
ministre de l’agriculture comment il entend organiser la prochaine 
campagne viticole, et notamment mettre efficacement en œuvre les 
principes de garantie de. pr'x, fixés par le décret du 16 mai 1959, 
étant donné les graves lacunes révélées dans ce texte par son appli- 
cation pratique durant la campagne actuelle. 


. QUESTION ORALE . SANS DEBAT 


5501. — 4 mai 1960. — M. Billoux expose à M. le Premier ministre: 
4° que, sur ordre du ministère de l'intér eur, il a été procédé, 
récemment, à la saise du roman « Le Foudroyage », œuyre de 
pure imagination; 2° qu'il faut remonter au second Empire ou, tout 
au mMoms, à là période de l'occupation allemande, pour trouver 
traces de telles pratiques constituant une atteinte à la liberté 
d'expression et dé création. H lui demande s’il ne compte pas faire 
annuler cette décision de saisie et prendre les mesures nécessaires 
pour empêcher le renouvellement d'actes arbitraires dans ce genre. 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publices dans le mois 
Suivarit la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la facülté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit à titre excemionnel, de demander, pour Tas- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut ercéder un mois. Lorsqu'une question écrile n’a pas oblenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
la convertir en question oralé. Dans la néaative, le ministre compé- 
lent dispo;e d'un délai supplémentaire d’un mois. » 


5489. — 4 mai 1960 -- M. Raymond-Clergue attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
conséquences du décret n° 60-320 du 4 avril 1960 (Journal officiel 
du.,6 avril) concernant le financement dès dépenses des chamares 
d'agriculture pour 190, qui dispose que « sous réserve des modifi- 
cations qui pourront intervenir ultérieurement par voie de décret, 
les impositions add'tionnelles à la contribution foncière des pro- 
riétés non bâties. à établir, en application de l’article 30 de la 
oi ne 59-1172 du 28 décembre 1 dans chaque département, 
pour l’année 1960, en vue de subvenir aux dépenses d'étabhsse- 
ment et de ‘onctionnement des chambres d'agriculture ou de leurs 
services d'utilité agricole... comporteront un produit égal au pro- 


naturelles gazéiliées ou non, 


duit des impositions perçues en 1959, en vertu des articles 1607 et 
4607 bis du code des impôts. souligné que déeret 
paraît en contradiction formelle avec les dispositions de Fartiele 30 
de la loi du 28 décembre 1959, qui prévoyait que les dépenses 
des chambres d'agriculture seraient assurées, dans la limile des 
cotisations votées par ces établissements publics, au moyen d'une 
imposition additionnelle à la contribulion foncière des propriélés 
non bâties. Il résullait de cetie loi que les chambres d'agricul- 
ture pouva‘ent dès 19%0, établir librement leurs budgets en fonc- 
tion des dépenses nécessaires à la bonne marche de. leurs ser- 
vices administratifs et techniques, et non plus dans la limite d'une 
imposition additionnelle fixée par le code général des impôts 
(55 décimes additionnels en 1959). 11 rappelle, qu’à la demande 
mème de M. le ministre de l'agriculture, les chambres d'agricul- 
ture avaient tenu une session extraordinaire en janvier 19%60, atin 
d'adapter leur budget 1960 aux disposilions de la loi du 28 décembre 
1959. C’est ainsi que la chambre d'agriculture de l’Aude avait porté 
son budgét 1969 à 205.890 NF contre 43.203.000 NF en 1959. Cette 
augmentation de crédits devait permettre l'entrée en fonctions de 
deux techniciens, d'un ingénieur agricole et de deux conseillers 
agricoles. En limitant les ressources des chambres d'agriculture au 
niveau de celles de 1959, le décret du 4 avril 1960 retarde d'un 
an l’action eg a prévue (ce qui ne peut être que préjudiciable 
aux progrès de l'agriculture) par la chambre d'agriculture de 
l'Aude. Il lui demande, quelles mesures il compte prendre pour 
abroger les dispositions réglementaires sus-indiquées qui nu'sent à 
l’agriculture. 


5490. — 4 mai 1960. — M. Denvers demande à M. Je ministre des 
finances et des affaires économiques si, dans une procédure d'expro- 
priation menée par une commune selon les règles du décret-loi du 
8 août 1935, et lorsque l’exproprié a intenté un recours en cassation 
contre l'ordonnance d’expropriation, cette circonstance doit étre 
considérée comme un obslacle au paiement, au sens de l'article #7 
du décret-loi du 8 août 1935, mettant la commune dans l'obligation 
de consigner d'office, sans avoir à faire des « offres réelles » étant 
qu'en l'espère la commune, consent à payer, à l'exproprié, 
‘indemnité fixée par la commission arbitrale et que l’exproprié se 
refuse à acquitter. 


5491. — 4 mai 1950 — M. Longuët, expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ja siluation inquiélante des 
fabricants français de bouchons couronne, en-ce qui concerne leurs 
approvisionnements immédiats en disques de liège nalurel, deuxième 
matière première de base entrant dans la production de ces capsules, 
et lui indique notamment que face à l'extension considérable de la 
praduction nationale .qui. est passée de 3.096.000.000 en à 
4.375.000.000 en 1959, suivent en cela l'essor éminemment souhaitable 
du point de vue de l’hygiène publique, de la venle des eaux miné- 
rales (dont la production a quon? depuis 1915) et des boissons 

es quotas d'importation de disques de 
liège naturel demeurent nettement insuffisants : en 1959 seulement 
460.000.060 d'unités pour ceux qui sont en provenance d'Espagne et 
du Portugal, soi une quantité supérieure seulement, de 16,6 p. 104 
au montant autorisé des importations en 1%55, alors que la produc. 
tion de bouchons couronne progressait de 41 p. 100 durant la même 
période, disparité qui rend critique ie problème des approvisionne 
ments, l'industrie francaise du liège n'étant pas en mesure actuelle- 
ment de fournir dans les délais impartis et dans la qualité requise, 
les quantités de disques indispensables aux producteurs de bouchons 
cowronne; la situation en Algérie d'autre part, ne permettant pas 
de trouver dans ces départements les apports auxquels il était fait 
largement appel auparavant. 11 lui demande s’il compte prendre 
d'urgence toutes mesures tendant à un accroissement notable, fûl-ce 
à titre temporaire, des contingents actuels, compte tenu d'une part 
de la destination conforme à l'intérêt général qui leur est exclusive 
ment donnée (eaux minérales), et d'autre part, du fait de la protec- 
tion élevée, dont bénéficie l'industrie francaise du liège pour laquelle 
ne représentent aw demeurant, qu’une partie infime 
’activité. 


5492. — : mai 1960, — M, André Bégouin rapnelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une décision mimsté. 
riclle du 8 avril 1960 a déciaé de reporter au 15 novembre 1960 la 
date d’exigibilité des deux premiers termes des taxes de 3 p. 100 et 
de 6-:p 100 sur les compléments de réserve de réévaluation et da 
dotation sur stocks constitués à la date du 31 décembre 199 et 
demande : 4° s'il ne conviendrait pas de prendre des dispositions 
analogues en vue d’unifier les dates des versements qu'auront à 
effectuer les nombreuses sociétés qui clôturent leur exercice à une 
date autre que le 31 décembre: 2° dans quelles conditions les 
snciétés qui se sont libérées par anticipation, avant le 1er avril der- 
nier, de la totalité des taxes afférentes aux compléments de réserve 
et de dotation susvisés pourront récupérer le supplément d'escompte 
auquel elles peuvent prétendre du fait du report de la date d'exigi- 
bilité de l'impôt: 3° s’il est exact, comme l'ont indiqué certaines 
publications spécialisees, que la date d'exigibilité du terme 
échéance du 31 mars 4961 sera reportée au 16 novembre 1961, la 
solution de cette derniére question présentant le plus grand intérêt 
our la liquidation exacte et définitive de l'escompte auquel ont droit 
es sociétés qui se sont déjà libérées ou se proposent de se libérer 
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5493, — 4 mai 1960, — M, Longequeue expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'arrêté du » novernbre 1959 dont les modalités d'apph- 
cation ont fait l’objet de ia circulaire ne 77 AD/3 du 24 février 1x, 
a fixé l’ancienneté rninimum réquise pour accès à l'échelon moyen 
et terminal des différents grades et emplois des services commu- 
naux, laissant aux municipalités le soin de fixer la durée des éche- 
lons d'ancienneté. 11 lui demande. 1° s'il considère que l'arrêté 
du 5 novembre 1959 sutlira à uniformiser, comme il est souhaitable 
de le faire, les temps d'avancement du personnel de toutes les 
communes; 2° dans la négative, s'il n’envisage pas une réglemen- 
tation complémentaire de la durée des carrières par modification de 
l'article 519 du code municipal 


5494. — 4 mai 1960. — M. Haïlbout expose à M. le ministre du 
travail que les cotisations des salariés appartenant à la catégorie 
« Gens de maison » ne sont pas établies sur le salaire qu'ils per 
coivent auquel s'ajoutent les avantages en nature, mais sur un 
salaire forfaitaire fixe par arrêté ministériel, actuellement de 90 NE 
par mois, et quainsi les prestations en espèces, quand il s’agit 
d'indemnités journalières ne dépassent pas, par jour, 4,50 NF, el 
lui demande s’il envisage de faire cesser cetle anomalie qui pénalise 
une catégorie de travailleurs. 


5495. — 4 mai 196: — M. Peyrefitte demande à M. le ministre des 
armées ce qu'il comple laire pour meltre hors d'usage certains 
appareils périmés et dangereux qui sont actuellement en Service 
dans l'aviation française Les T.6 viennent, tout récemment encore, 
de faire de nombreuses victimes, après tant d’autres, dont le nomhre 
— d'après certains chiffres qui ont été publiés dans la presse, que 
des recoupements permetlent de juger vraisemblables, et qui n'ont 
pas été démentis — est évalué à trois cents. 11 lui fait remarquer 
que, si la mort de tro:s cents pilotes ne s'évalue pas en chiffres, 
les sommes considérables que dépense l'Etat pour former ces pilotes 
sont perdues en même t°mps qu'eux-mêmes et que l'appareil qu ils 
pilotent 1] est permis de se demander si ces pertes ne coftent pas 
plus cher que les économies réalisées sur un matériel réformé depuis 
longtemps par d'autres pays, mais jugé toujours bon pour le nôtre. 


5496. — 4 mai 1960. — M, Mainguy se référant à la réponse qu’il 
a faile le 23 avrit 4960 à la question écrite ne 4466, demande à 
M. le ministre du travaii s'il sera tenu compte, pour la modification 
envisagée, des règles du remboursement des actes d’électro-radio- 
logie de l'avis du conseil d'Etat en date qu 6 mars 1951 ainsi conçu : 
« Vu l'ordonnance du 15 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, notam- 
ment les articles 40 et 42, ensemble l'arrêté du 29 octobre 19% el 
les arrêtés ultérieurs qui l'ont complété où modifié: considérant 
que la nomenclature à lauuelle se réfère l’article 12 susvisé, telle 
qu'elle à été établie par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, a essentiellement pour objet de fixer une hiérarchie entre 
les différents actes des praticiens; .que si, en vertu de l’article 10 
susvisé, les conventions entre les syndicats et les caisses régio 
nales ont le pouvoir de chiffrer dans chaque département Ja valeur 
de la lettre qui, combinée avec le coefficient déterminé par ja 
nomenclature, a pour objet d'établir cette hiérarchie, aucune dispo- 
sition de loi ou de règlement ne permet de porter atteinte à la 
valeur relative de chaque acte professionnel; considérant qu'en 
attribuant à une lettre des valeurs différentes, les conventions abou 
tissent à fausser le jeu des coefficients. 


5497, — 4 mai 1%60. — M. Collette demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° s'il est exact, comme le déclare puiblique- 
ment son représentant au sein de cette juridiction, qu'il envisage la 
suppression du tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer. Il lui 
rappelle à ce sujet qu'il s’agit là, en cette matière, d’une des plus 
importantes juridictions administratives de France, et sa suppres- 
sion au protit du tribunal des pensions d'Arras, pour satisfaire la 
seule commodité de ses subordonnés, occasionnera une perturbation 
profonde et préjudiciable à de nombreux titres, à tous les invalides 
de guerre de toute la partie Ouest du Pas-de-Calais et que notam- 
a) le regroupement au protit d'Arras ne se justifie pas, 
Boulogne-surMer solutionnant chaque année entre 600 et 41.000 daos- 
siers; db) la relation ferroviaire entre Boulogne et Arras esl la 
plus mauvaise de tout le Nord de la France, la relation par autocars 
n'existe pas; c) les frais actuels de citation à Boulogne sont infimes 
bien qu’ils soient à la charge de l'Etat; il n’en serait pas de même 
quand les requérants se rendront de droit à Arras, chacun de ces 
déplacements coûtera au minimum: 31,76 NF par individu et à 
condition que l'audience ait lieu le matin; d}) l'Etat règlera cette 
même somme chaque fois qu'une expertise sera ordonnée, les frais 
élant toujours à sa charge, alors qu'acluellement ces dépenses de 
déplacements n'existent pas à Boulogne-sur-Mer comme il peut s’en 
assurer; e) en lout étai de cause, le choix du défenseur et le droit 
à l'assistance du méderin trailant à l'expertise seront réduits à 
néant devant les frais qu'ils occasienneront au démandeur, Tout ceci 
ira à l’encontre d’une saine et bonne juslice alors que le:fonction- 


nement du tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer ne nécessite | 


que l’unique déplacement du commissaire du Gouvernement ; 29- si 
une enquête régulière à été, faite à ce sujet et si les associations 
particulièrement représentatives d'invalides de guerre, quant aù 


-hoïmbre de sociélaires, ont été consultées, Si les parlementaires et 


les membres des collectivités locales et, en particulier, di conseil 
général, l'ont été également. 


5498, — 1 mai 1%X0. — M. Devemy expose à M. le ministre des 
armées qu'il lui a élé signalé que, depuis quelques mois, des déci- 
sions de rejet son! opposées à de nombreux grands invalides de 
guerre qui demandent à bénéficier des articles 1 ou 2 de la loi du 


2 janvier 1932, Bien entendu, les rejets ne sont pas motivés mais 


ils déçoivent beaucoup parce qu'ils marquent, quant à l’applicalion 
précédente de la Joi depuis 1932, une différence très nette. ‘Les 
rejets sont upposés en effet à des grands invalides qui ont souffert 
et qui Soulfrent de graves blessures, qui sont tliluldires souvent 
de plusieurs citations, et dont l’honorabilité est indiscutaible. M lui 
demande: combien en 1959 de candidatures à nomination ou promo- 
tion dans l’ordre de la Légion d'honneur ‘au titre de l'article 4er 
de la loi du 2 janvier 1932 ont été enregistrées par son bureau des 
décorations ; 2e combien de candidatures ont été soumises; 8° eom- 
bien au cours de la même année, de candidatures de même origine 
et au litre de l’arlicle 1er de la loi du 2 janvier 1932 ont été retenues 
et ont fait, par Ses soins, l’objet d'un projet de décret présenté 
à la grande chancellerie de Ja Légion d'honneur; 4° combien ont 
linatement fait l’objet d'une nominalion ou promotion; 5° combien 
y-a-t-il eu de rejets: 6° mêmes questions au litre de l’article 2 de la 
loi du 2 janvier 1992. 


5499. — 4 mai 190. — M. Menault demande à M. le ministre de 
l'industrie: 1° si la reponse parue au Journal offiæwiel du 9 avril 1960, 
conséculivement à ;a question écrite n° 3786, lui semble suffisante 
en fonction du communiqué remis à la presse selon ses instructions ; 
2° ce Comimuniqué ne répondant pas ou très imparfaitement aux 
divers paragraphes (11) de la question, il réitère son désir d’être 
informé et plus précisément sur les paragraphes suivants: a) est-il 
exact que ces perspectives seraient envisagées par la nécessité de 
commercialiser le pétrole saharien, dont l'écoulement s’avérerait diffi- 
cile à terme, sous prétexte de Findustrie pétrolière à tous 
les stades contre loute emprise étrangère, et réaliser ainsi une natio- 
nalisation, devant laquelle serait placé le pays; b) est-il exact que 
des sociétés pétrolières internationales, par le canal de leurs sociétés 
françaises, aient offert d’absorber 80 p. 100 de la production saha- 
rienne de pétrole brut de la S. N. Repal et de la C. R. E. P: 5. (soit 
la quantité disponible); 3e est-il exact que ces Contrats aient été 
limités par l'Elat aux années 1960, 1961, 49%62, alors que des contrats 
à long terme auraient été proposés; 4° quelles sont les raisons 
our lesquelles certaines de ces propositions ont été repoussées ; 
° la reprise de la production nationäle étant ainsi assurée, la 
question se pose de savoir si la participation financière -à diverses 
sociétés de raffinage et de distribution de l’Union générale des 
pétrins apparail utile pour raffiner, transporter et distribuer le 
rut Saharien, attendu que les installations actuelles suffisent à la 
satisfaction générale en qualité et quantité. La participation à 
60 p. 100 de l'U. G. P. dans une société (Caltex), dont le réseau 
sur le marché national ne dépasse pas 4 p. 100, doit-elle conduire 
à son développement, dans quelles conditions, et par quels moyens; 
6e s'agit-il, en dépit du « privilège » étatique rejeté par le comrmu- 
niqué, de préparer des accordsravec d'autres groupes, au sujet des- 
quels le terme liberté ne saurait s'appliquer; 7 le réseau Caltex 
élant déficitaire (9% millions en 1959, assure-t-on), la reprise 
de la raffinerne et du réseau de distribution ne pouvant étre ren- 
tables, il n'apparait pas que l'Elat puisse le rendre bénéficiaire. 
On évoque à la bâse des investissements de l'ordre de vingt milliards 
(anciens francs). Sous quelle forme seront financés ces investisse- 
ments et leur importance; 8° le réseau étant actuellement marginal, 
l'Etat entend-il accroître ses possibilités et de quelle manière.: La 
question doit être précisée, car il s'agirait de concurrence déloyale 
vis-à-vis des autres sociétés du secteur libre; Je l’'U, G. PF. peut, dit 
le communiqué, s’agrandir par l'absorption d'autres soclétés, mais 
officiellement l'Etat n'accorde pas ce droit à d'autres aflaires de 
raffinage et de distribution existant actuellement. Les difficultés non 
aplanies entre le Gouvérnement et la Compagnie française des 
pétroles semblent-elles confirmer l'intention; 10e le Gouyernement 
peut-il prouver que notre approvisionnement national sera mieux 
assuré avec la création de l'U. G. P., et notamment quant aux ques- 
tions de sécurilé (Suez ne doit pas être oublié); 11° dans le cas 
contraire, pourquoi en dépit de l'assurance donnée aux sociétés 
implantées sur le sol frañçais, que notre pays « ne sera jamais 
entièrement fermée aux bruts élrangers », engager le pays -vers 
la création d’un monopole pétrolier d'Etat; 12° la confusion actuelle, 
lourde de conséquences, ne pouvant subsister en raison notamment 
du trouble qu'elle apporte sur le marché financier (particulièrement 
alarmant si l’on en juge par l'effondrement considérable de toutes 
les valeurs pétrolières), quelle forme juridique le Gouvernement 
entend-l donner à ses projels, et dañs quels délais le Parlement 
en sera-t-il saisi. 


5500. — 4 mai 1960. — M, Henault demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: i° si |a réponse parue au 
Journal officiel du 9 avril 1966, consécutivement à la question écrite 
no 3786, lui semble suffisante en fonction du communiqué remis à 
la presse selon les instructions de M. le ministre de lPindustrie; 
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2e ce communiqué ne répondant pas ou très imparfaitement aux 
divers paragraphes (11) de la question, il réiltèré son désir d’être 
informé et plus précisément sur lies paragraphes suivants: a} est-il 
exact que ces perspeclives seraient envisagées par la nécessilé de 
commercialiser le pétrolé saharien, dont l'écoulement s’ayérerait 
difficile à terme, sous prélexte de protéger l'industrie pétrolière à 
tous les stades contre toute emprise étrangère, et réaliser. ainsi une 
nationalisation, devant laque!le serait placé le pays; b) est-il exact 
que des sociétés pétrolières internationales, par le canal de leurs 
suciélés françaises, aient offert d’absorber 80 p. 100 de la produc- 
tion saharienne de pétrole ibrut de.la $. N. Repal et de la C. R E. 
P. S. (soit la quantité disponible); 3° est-il éXact que ces contrats 
aient élé limités par l'Etat aux années 1960, 1961, 1962, alors que des 
conirats à long terme. auraient élé «proposés; 4e quelles sont les 
raisons pour lesquelles certaines de ces propositions ont élé repous- 
sées; 0 la reprise de Fa production nationale étant ainsi assurée, la 
question se pose de savoir si la participation financière à diverses 
saciétés de raffinage et de distribution de l’Union générale des 
pétroles apparaît utile pour rafliner, transporter et distribuer Île 
brut saharien, attendu que les installations actuelles suffisent à Ha 
salisfaction générale en qualité et quantité. La participation à 
60 p. 100 de l’Union générale des pélroles dans une société (Callex), 
dout le réseau sur le marché nalivnal ne dépasse pas 4 p. 100, doit- 
elle conduire à son développement, dans quelles conditions, et par 
quels moyens; 6° s'agit-il. en dépit du « privilège » élatique .rejelé 
par le communiqué, de préparer des accords avec d’autres groupes, 
au sujet desquels le terme liberlé ne saurait s'appliquer; 7° le 
réseau Callex étant déficitaire (906 millions en 1939, assure-t-on), la 
reprise de la raffinerie et du réseau de distribution ne pouvant être 
rentables, il n'apparait pas que lElat puisse ke rendre  bénéli- 
ciaire. On évoque à la base des investissements de l’ordre de 20 mil- 
liards (anciens franes). Sous quelie forme seroni financés ces inves- 
tissements et leur importance; 8° le réseau élant actuellement 
marginal}, FEtat entend-il accroître ses possibililés et de quelle 
manière. La question doit être précisée, car il s'agirait de concur- 
rence déloyale vis-à-vis des autres sociétés du secteur. libre; 
l’Union générale des pélro!es, peut, dit le communiqué, s'agran- 
dir par l'absorption d'autres sociélés, mais officiellement  lEtat 
n'accorde pas ce droit à d’autres affaires de raffinage et de distribu- 
tion existant actuellement. Les difficultés non-aplanies entre le 
Gouvernement et la Compagnie française des pélroies semblent-elles 
confirmer l'intention; 10° Je Gouvernement peut-il prouver que notre 
approvisionnement national sera mieux assuré avec ‘là création de 
l'Union générale des pélroies, et notamment quant aux questions de 
sécurité (Suez ne doit pas être oublié}, 11° dans le cas contraire, 
PTE en dépit de l'assurance donnée anx sociétés implantées sur 
e so! français, que noire pays « ne sera jamais entièrement fermée 
aux brmts étrangers », engager le pays vers la création d’un mono 
pole pétrolier d'Etat: 42° la confusion actuelle, lourde de consé- 
quences, ne pouvant subsister en raison notamment du tronble 


qu’elle apporte sur le marché financier (particu!'ièrement alarmant. 


si l'on en juge par l'effondrement considérable de toutes les valeurs 
pétrolières), quelle forme juridique le Gouvernement entend-il 
DE à ses projels, el dans queis délais le Parlement en sera-t-il 
saisi. 


5502. — 4 mai 1960. — M. Delemontex expose à M. le ministre de 
l'intérieur, les faits suivants: en 1%w, à la suile des décisions de la 
commission nationale des économies tendant à la suppression 
d'emplois dans la police d'Elat, il a élé envisagé de supprimer les 
etleclifs de la police d'Etat d’Albertville. C'est ainsi que deux 
gardiens en tenue d’Albertville ont été dégagés des cadres de la 
police d'Etat et pris en compte à partir du {er mai 1%1 par la ville 
d'Albertville. Cependant, la décision de suppression ayant été rap- 
portée et la police d'Etat ayant été maintenue à Aïbertrilie, les deux 
agents mis en cause ont obtenu leur réintégration dans cetle police 
d'Etat à compler du 1er mai 1957, Sur les arrêtés de réintégration 
figure la mention suivante : « Considérant que le projet de suppression 
du régime de læ police d'Etat à Alberlville, qui a provoqué la 
demande de dégagement des: cadres de l'intéressé. n'a pas élé suivi 
d'etfet... », Ce qui établit nettement qu'il s'agissait bien d'un dégage- 
ment des cadres d’oftice et non pas d'un dégagement volontaire. 
Cependant, d'une part, les six années effectuées sous le régime de 
la police municipale ne son! pas prises en comple pour le reclasse- 
ment.de ces deux agents; d'aulre part, en matière de retraile, ces 
six années ne seront commplées que pour les 2/6 seulement de leur 
durée effective. Il s'ensuit que les intéressés perdent trois échelons 
pour le reclassement et une année pour la retraite et que leur 
traitement est inférieur de plus de 60 NF par mois à celui de leurs 
collègues maintenus dans la police d'Etat de 1950 à 1957, alors que 
1es unsæet les autres ont assuré le même service el couru les mêmes 
risques, I Jui demande s'il ne lui semble pas conforme à la plus 
Stricte équité de procéder à une revision de la situation administra- 
tive de ces deux agents, afin de faire cesser la vérilable injustice 
dont ils sont actuellement victimes. 


5503. — 4 mai 1960, — M. Collomb rappelle à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que l'article L. 21 du code de la 
roule, après avoir édicté que «le conducieur d'un véhieule. est 
responsable pénalement des infractions commises par Jui dans la 
Conduite dudit véhicule », ajoute: « Toutelois, lorsque le conducteur 
à agi én qualité de préposé, le tribunal] pourra, compte tenu des 


tre: le 


circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé, 


. décider que le paiement des amendes de police, prononcées en 


vertu du présent code, ainsi que des frais de justice qui peuvent 
s'ajouter ces amendes, seront, en totalité ou en partie, à la 
Charge du commettant ». 1! résulte de ce texte la possibilité, pour 
les tribunaux, de faire échec au principe, naguère inviolaæble, de 


- « la personnalité des peines ». Etant donné cette véritable « déperson- 


nalisation » des peines, qui peut entrainer pour le commettant des 
charges financières imporlantes, par le versement d'amendes qu'ii na 
Pas personnellement encourues au titre pénal, mais seulement au 
litre de «civilemènt responsable », il demande si ce risque ne 
peut pas être assuré par le commetlant, au même titre que le risque 
qu'il doit assumer au litre de sa responsabilité civile. 


* 5504. — 4 mai 1960. — M, René Ribière expose à M. le ministre 
des armées que l’article 36 de la loi du 20 septembre 19:18 accorde le 
droit de réversion des pensions aux veuves de retraités à l'ancien- 
nelé, Sous certaines conditions, Les veuves des retraités militaires 
proportionnels nt été écartées du tbénétice de cette disposition, ce 
qui constilue une injustice flagrante. Il lui demande quelles mesures 
il envisage pour accorder aux veuves des retraités miiilaires propor- 
tionnels les mêmes avantages qu'aux veuves des retrailés propor- 
tionnels civils. 


5505. — 4 mai 1960. — M. Lauriol demande à M, le Premier minis. 
quexes. mesures le Gouvernement compile prendre pour 
prévenir el répruner les actes de terrorisme tant en métropole 
qu'en Algérie; 2° quel usage le Gouvernement compte faire, dans 
ce sens, des pleins pouvoirs qui Jui ont été accordés par la lot 
du 4 lévrier 195. 


5506. — 4 mai 1960, — M, Marçais demande à M. le Premier minis- 
tre: 1° quelles mesures le Gouvernement comple prendre pour pré- 
venir et réprimer les actes de terrorisme, lant en métropole qu'en 
Algérie; 20 quel usage le Gouvernement compte faire, dans ce 
sens, des pteins pouvoirs qui lui ont été accordés par la loi du 
4 février 1960. 


5507. — 4 mai 1960 — M. Sammarcelli expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que la cour de cassation, par 
arrèt du 13 décembre 1956, a rappelé sans équivoque possible que le 
décret impérial du 24 avril 1811 et, en particulier, l'article 16 du 
titre IV, possédait toujnurs force de loi. Les administrations des 
douanes et de lenregistrement, substituées dans le département de 
la Corse à l’admanistration -des contributions indirectes, ne respectant 

as la législation en vigueur, i! lui demande de lui faire connaitre 
es-mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à un état de 
choses qui viole, à la fois, la loi et l'autorité de la chose jugée. 


5508. — 4 mai 1960. — M, Lepidi expose à M, le ministre des 
armées qu’en dépit de maintes circulaires ministérielles, les gardes 
du service généra! de la légion de la garde républicaine de Paris ne 
bénéficient que d’une ou deux journées de repos par mois, et ce 
pour üve moyenne mensuelle de service de plus de trois cents heures 
dont 20 à 25 p. 100 de service de nuit. Cetle situafion est d’aulant 
plus choquante que les gardes employés à l'intérieur ou à l'extérieur 
de la légion, bénéficient régulièrement de leur congé hebdomadaire, 
en même temps qu'ils ont un travail défini et régulier très souvent 
diurne, et que leur moyenne mensuelle ne dépasse pas deux cents 
heures. Il lui demande s’il n’estimerait pas juste pour Ja bonne 
tenue de ce corps d'élite que l'obligation du repos hebdomadaire soit 
réaffirmée, sans aucun restriction ni ambiguïté et que, en cas de 
services exceptionnels, la journée de repos qui ne pourrait étre 
accordée soit obligaloirement reportée à la semaine suivante. 


5509. — : mar-1960. — M, Lepidi expose à M, le ministre des 
armées que la légion de la gerde républicaine de Paris qui a perdu 
plusieurs centaines des siens en 1914-4918, en 1939-1915 et en Indo- 
chine, souffre dans sa dignité de ne pas être appelée à participer à 
la grande œuvre de pacificatin actuelle en Algérie, 11 lui demande 
de lui faire connaître les raisons de cet mise à l'écart et s’il n’envi- 
sage pas de revenir sur celle décision, ne serait-ce Que par un appel 
symbolique au concours de la légion. 


55140. — 4 mai 1960. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des antiens combattants qu aux termes de l'article 115 du code des 
pensions .« l'Etat doit aux anciens militaires. victimes de blessures 
de guerre ou maladies contractées dan* le service, leur vie durant, 
lès soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceuliques nécessités par 
les. infirmités qu donnent iieu à pension», Et que suivant far- 
ticle 1417 du même code, est dit: « si l’hospitalisation est reconnue 
nécessaire... FEtat paye lies frais de séjour »- Il aitire son attention 


. sur la contradiction flasrante qui ressort de la comparaison des 
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deux articles ci-dessus rappelés avec la rédaclion de l’article 124 du 
mème code suivant lequel. « la pension allouée pour Cause d'alié- 
halion mentale à un militaire inlerné est employée, à due concur- 
rence, à acquitter les trais d’hospitalisation », 11 lui rappelle qu’une 
telle discrimination entre blessés de guerre a pour conséquence de 
renier à l’égard des malades mentaux, ahénés par suite de la guerre, 
la dette de reconnaissance que l'Etat a contractée par les articles 4% 
et 115 à l'égard de toutes les victimes de guerre. Il ne comprend pas 
pourquoi ces malades sont privés ainsi que leur famille de leur 
pension et du bénéfice de la graluité d’huspilalisalion accordée à 
toutes les autres victimes de la guerre, Il lui demande comment 
il entend mettre en harmonie la législation des « aliénés» avec le 
texte imprescriplible de l'article 115, l’article 124 privant de la pres- 
que totalité de sa pension un blessé aliéné el sa famille, alors que 
toutes les autres catégories de blessés percoivent intégralement leur 
pension, sauf la majoration du quart prévue à l’article 18, lorsque 
ces bicssés sont hospitalisés. 


5511. — 4 mai 1900. — M. Frys expoce à M. le miniStre du travail 
qu'il est saisi de nombreuses réclamations d'assurés sociaux concer- 
nant :e remboursement des frais encourus par les malades qui, 
malgré les textes, ne sont pas toujours remboursés au -taux de 
8) p. 100, la base prise par les caisses de sécurité sociale étant sou- 
vent différente de celle des honoraires réclamés. Les assurés sociaux 
s'élèvent contre cette anomalie, étant donné que les salaires n'ont 
pas bougé et que, par conséquent, à leur point de vue, les hono- 
raires des consullalions et des visites à domicile ne leur semblent 
pas en rapport avec les mesures prises par le Gouvernement pour 
slabiliser le coût de la vie 1! demande quelles dispositions seront 
prises pour faire respecter les tarifs des honoraires médicaux. 


5512. — 4 mai 1960. — M. Bettencourt atlire l'attention de M, le 
miniStre de la construction sur l'appiication de la Kégislation rela- 
tive aux dommages de guerre aux armaleurs ayant perdu des car- 
saisons de pêche par le fait de l'ennemi (lorpillage ou angaries). 
Il rappelle qu’antérieurement à la mise en application de la légis- 
lation sur les dommages de guerre ces armatleurs ont pu déjà rece- 
voir cerlaines sommes de leurs assureurs. Par la suite, l’article 47 
($ 3) de la loi du 2 octobre 1946 a précisé que les sommes versées 
en exéculion des contrats d'assurances seraient déduites des indem- 
niltés de reconstruclion, Et l'article 42 de la loi du 2 octobre 1916, 
complété par l’article 64 de la loi du 4 août 195%, précise bien que 
ces sommes versées par les assureurs sont assimilées à des 
acomples et soumises aux mêmes conditions d'emploi. 1 lui 
demande si, dans ces conditions, les armaleurs peuvent purement 
et simplement déduire de l'indemnité de reconstitution définitive 
les acomples recus des assureurs, comme cela semble devoir s’im- 
peser pour respecler l'esprit et la lelitre des textes législatifs rap- 
pelés ci-dessus. \ 


—+ +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAÎÏRES CULTURELLES 


5063. — M. Tomasini expose à M, le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles quii lui parait possible que de substantielles 
économies soient réalisées par une remise en ordre des publications 
officielles ou officieuses éditées sous le couvert du ministre de 
l’industrie et du commerce. Il lui demande quels sont le tirage, la 
diffusion et le coût annuel des publications suivantes, éditées par 
le service de son ministère: Annales des mines, Annuaire de Sstaltis- 
tique industrielle, Bulletin officiel de la propriété industrielle, Bulletin 
mensuel de statistique industrielle, Mémorial des services chimiques 
de l’Elat, Statistique de la production et distribution d'énergie élec- 
trique en France, Statistique des centrales hydrauliques et thermi- 
ques et des réservoirs, Statistique industrielle minérale, Bulletin 
d'information du centre national de la cinématographie française, 
Enquête statistique -permanente, Slalistiques rapides sur l’industrie, 
Le Commerce extérieur de la France métropolitaine, Moniteur officiel 
du commerce et de l’industrie, Statistiques commerciales [commerce 
intérieur), Bulletin officiel du registre du commerce et du registre 
des métiers, Revue de métrologie pratique et légale. (Question du 
9 avril 1960.) 


Première réponse. — Parmi les publications énumérées dans la 
question ne 5063 du 2 avril 1960, figure le Bulletin d'information du 
centre national de la cinématographie française, Ce bulletin est 
tiré à 43.000 exemplairese tous les deux mwis et le coût annuel 
prévu pour l'année 1960 est de 32.620 NF. 1! est diffusé en France 
et à l'étranger, En ce qui concerne la France, ce sont les profes- 
sionnels des différentes branches du cinéma qui en sont les-prin- 
cipaux destinataires puisque plus de 9.000 exermplaires leur sont 
distribués. En outre, sont destinataires les admiüinistrations, les com- 
missions spécialisées des assémblées politiques, la prese de grande 
information et la presse spécialisée et diverses personnalités. Par 
ailleurs, de nombreux exemplaires sont distribués à l'étranger: 


1° à tous les postes diplomatiques français; 2° aux institutions éco- 
nomiques et culturelles étrangères ; 3° aux administrations cinémato. 
graphiques; 4° à la presse spécialisée et à la pu de grande 
information. Enfin, les principales ambassades étrangères à Paris 
reçoivent également ce bullelin. Il est à noter qu'en‘ retour de 
no à M étrangers nous sont servis par voie de réci- 
procité. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3887. — M. daillon expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que le Gouvernement soviélique, profitant de l'effondrement des 
cours des titres russes, consécutif à l'acte de reniement de la dette, 
a acquis, dans un but d'amortissement anticipé, de grandes quantités 
de titres; que les porteurs, bien que sinistrés de guerre, n'ont 
amais béné'icié d'aucun appui et ont été laissés dans labandon 
e plus complet; que celte situalion à provoqué de leur part des 
destructions eonsidérables de titres, pratiquées au seul profit d'un 
adversaire dépourvu de serupules. I lui demande: 1° si le Gou- 
vernement est en mesure de déterminer, même approximativement, 
la proportion des rachats de titres effectués par le Gouvernement 
soviétique; 20 s'il peut indiquer où sont passés ces titres, s'ils ont 
élé rapalriés en U. R. S: S$S., s'ils ont été détruits ét, dans le cas 
contraire, s'ils ne risquent pas de revenir sur le marché; 3° si le 
Gouvernement français est en mesure de déterminer, même approxi- 
maliverment, la proportion de titres détruits par les porteurs; 4° aw 
cas où le Gouvernement francüis ne possèderait pas les renseigne- 
ments visés aux trois premiers paragraphes ci-dessus, quelles 
inesures il envisage de prendre pour faire le point et ne pas se 
laisser prendre au dépourvu, dans l'hypothèse où il aurait à discuter 
du règlement dx solde des titres, dont ie nombre est certainement 
réduit dans des proportions considérables: 4e quelles seraient les 
mesures à prendre pour sauvegarder efficacement le solde de Ja 
créance contre toutes nouvelles détériorations et si le Gouvernement 
envisage de prendre ces mesures; 6e si le Gouvernement a l'inten- 
tion, dans le cadre d'une solidarité occidentale bien comprise avec 
les autres créanciers de Grande-Bretagne, d'Allemagne, de Belgique, 
de suisse, des Pays-Bas et des U. S. A., de demander l'inscription 
du problème du remboursement ou, tout au moinñs, de la reprise du 
service des intérèts des titres, à l’ordre du jour de la prochaine 
con'érence dite « au sommet »; 7° si, dans le cadre de celte même 
solidarité dont M. le Premier ministre a dit qu’elle devait jouer 
dans tous les domaines, le Gouvernement envisage, en accord 
avec les autres créanciers de la Russie, de porter cette question 
devant l'O. N. U à l'occasion de l'examen du problème de laide 
aux pays sous-développés, en demandant aux Nations Unies de 
formuler pour le moins un avis sur les actes de reniement et de 
confiscation qui se sont produits et peuvent encore se produire, 
notamment à l’occasion d’un changement de gouvernement dans les 
pays que l’on se propose d'assister et que l'on assiste déjà, étant - 
donné que l'aide étant fournie par des recetles budgétaires, les 
contribuables des nations prèteuses entendent être rassurés, au 
préalable, et que les porteurs de titres de pays défaillants entendent 
recevoir réparation. (Question du 3% décembre 1959.) 


Réponse, — 1°, 2% Le Gouvernement n'est pas en mesure de 
savoir si des titres d'emprunts russes ont été dans le passé rachetés 
ar le Gouvernement soviétique ni, dans l'affirmative, de connaître 
e sort fait à ces titres; 3e aucun élément ne permet de déterminer, 
même approximativement, la proportion des titres détruits par les 
orteurs: 4°, 5° préalablement à toute mesure nouvelle concernant 
es titres russes et en particulier leur recensement éventuel, il 
convient d'être assuré que le principe d'une indemnisation a été 
accepté par le Gouvernement soviétique. Tel n’est pas le cas en 
ce moment; 6°, Te le fait que d'autres pays soient également 
créanciers ne permet pas de conclure qu'une conférence interna- 
tionale soit, dans les circonstances présentes, le cadre approprié 
pour la discussion de ce problème avec le Gouvernement soviétique. 
Cette observation s'applique également à l'Organisation des Nations 
Unies. 


3888 — M. daillon, se référant à la réponse donnée le 5 sep- 
tembre 1959 à sa question écrite n° 129%, expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'aux lermes de celte réponse un recen- 
sement des biens el intérêts français en Russie a été effectué 
en 1919, sur la base des déclarations rendues obligatoires par 
le décret du 10 septembre 1918, lui demande. 1° dans quelle 
administration ou dans quel organisme se trouve Je document 
concernant ce recensement, ét s'il est possible d'en. obtenir çom- 
munication; 2° s'il n’estime pas opportun, étant donné que, 
depuis quarante ans, un certain nombre de déclarants ont disparu 
ou ont détruit leurs litres de créances ce qui a eu pour résul- 
tat de diminuer dans une in très appréciable le montant 
des sommes que nous doit l'U. R.-S. S. et ce qui devrait, 
par voie de conséquence, lui faire mieux accépler nos reven- 
dications, de faire procéder à un nouveau recensement ayant 
pour objet d'affirmer la pérennité de nos droits et qui permet- 
trait de soumettre à VE. R. S. S. une demande plus précise, 
avant davantage de chances d'être agréé; 3°: étant donné que 
l'U. R. S. $S, pratique elle-même de prêts aux nations 
sous-dévelonpées, avec stipulation de remboursement de capital 
et d'intérêts, ainsi que Jes nations européennes le faisaient à 
son égard, il y a cinquante ans, ce qui constilue la négation 
du principe de reniement de telles dettes et étant doré que . 
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les titres d'emprunts russes sont des contrats internafionaux 
comportant option de paiement en devises différentes sur des 
placés étrangères, s’il n’est pas possible que la France. qui est 
de loin la. plus importante créancière, prenne l'initiative, au 
nom des nations représentées à Moscou, qui se sont élevées en 
198 contre le reniement des deltes russes, de porter la question 
devant l'O. N. U. (Question du 30 décembre 1959.) 


Réponse. — 4° Les dossiers individuels établis en 1919, lors du 
recensement des biens et intérèts français en Russie étaient 
détenus par le service des biens et intérêts privés du ministère 
des affaires étrangères. Ces dossiers ont été détruits en 1910 au 
moment de l'avance allemande. Le ministère des aflaires étran- 
gères est loutelois en mesure d'élablir les montants globaux des 
diverses catégories de créances, Les documents administratifs 
du service des biens et intérêts privés ne peuvent être l’objet 
de communication. 2° I] ne serait opportun de procéder à un nou- 
veau recensement que si des chances raisonnables existaient de 
voir le Gouvernement soviétique accepter le principe d’une indem- 
nisation. Malgré de multiples démarches, il s’y est jusqu'ici refusé. 
Le Gouvernement considère que la question demeure ouverte et 
ne manque pas de prendre les mesures nécessaires, le cas échéant, 
pee procéder à une évaluation aussi exacle que possible des 
iens et intérêts en cause. 3° Quelques pertinents que soient Jes 
arguments proposés par l'honorable parlementaire pour inciter le 
Gouvernement soviétique à adopter une procédure d’indemnisa- 
tion, il n’est pas certain que l'Organisation des nations unies soit, 
dans la conjoneture actuelle, le, lieu où ils puissent être exposés 
avec les meilleures chances de succès. 


AGRICULTURE 


4822. — M. Christian Bonnet demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° Quels ont été les résultats obtenus, à ce jour, 
par la mise en application des textes concernant la vulgarisation 
agricole et plus spécialement du décret du 11 avril 1959; 2e S'il 
est exact que lous les fonds provenant des prélèvements effectués 
sur les produits agricoles au cours de leur commercialisation n’ont 
pas été versés au fonds national de vulgarisation du pour agri- 
côle; 3e Dans l’affirmative, où se situe la responsabilité d’un tel 
élat de choses et quelles conséquences il entend en tirer. (Question 
du 2% mars 1960.) 


Réponse. — 1° Le décret ne 59-531 du 11 avril 1959 portant statut 
de la vulgarisation agricole a prévu, en vue d'élever le niveau de 
vie des agriculteurs et d'améliorer la productivité de leurs exploi- 
tations: a) la création de groupements d'agriculteurs; E) la for- 
mation et le recrutement de conseillers agricoles; €) la création 
au sein de l'institut national de la recherche agronomique d'une 
section d’application de la recherche à la vulgarisation; d) la créa- 
tion de comités départementaux de la vulgarisation du progrès agri- 
cole et d'un conseil national de la vulgarisation du progrès agri- 
cole doté d’un secrétariat permanent; e) la création d’un compte 
spécial du Trésor « fonds national de la vulgarisation du progrès 
agricole ». Depuis cette date, de nombreux groupements de vulga- 
risation se sont créés; leur circonscription est le plus souvent 
cantonale, Un décret n° 59-1207 du 23 octobre 1959 a fixé les condi- 
tions d'agrément des groupements de vulgarisation pouvant béné- 
ficier de l’aide financière de l'Etat. Ce texte est en cours d'appli- 
cation. Un décret ne 59-1208 du 23 octobre 1959 a fixé les modaiités 
de recrutement et de formation des conseillers agricoles. Les dis- 
positions nécessaires à son. application sont actuellement étudiées 
avec les représentants de la profession. Le décret organisant la 
section d'application de la recherche à la vulgarisation est en cours 
d'étude. Les organismes de coordination, comités départementaux et 
conseil national de la vulgarisation du progrès agricole, ont été 
mis en place et ont commencé à fonclionner dès 1959. Le secré- 
tariat permanent du C. N. V. P. A. a été installé. Un décret fixant 
lès conditions et les modalités d’aflectation des ressources du fonds 
national de la vulgarisation du progrès agricole a été mis au point 
et doit être publié incessamment. Enfin, la création du compte 
spécial « fonds national de la vulgarisation du progrès agricole » 
a été rendue effective par les dispositions de la loi de finances du 
26 décembre 1959. 2° Le fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole, qui ne fonctionne que depuis le 1° janvier 1960, 
est alimenté en partie par des taxes prélevées sur des produits 
agricoles en cours de commercialisation. Toutefois, ces taxes ne 
sont pas versées directement à ce fonds. La procédure est la 
suivante: au moment de l'établissement du budget, le rendement 
pois des taxes pour l’année envisagée est inscrit à litre éva- 
‘luatif en recettes au fonds dont il s’agit, et des crédits équivalents 
sont prévus en dépenses. Si, en cours d'année, les recettes effec- 
tives apparaissent supérieures aux évéluations, les crédits peuvent 
être majorés, conformément à la réglementation en vigueur, par 
arrêté du ministre des finances, dans la limite de cet excédent de 
recettes. Il n’y a bien entendu pas encore eu lieu de faire jouer 
cette possibilité de.majoration depuis la création du fonds pour 
les recettes perçues depuis sa création, c’est-à-dire depuis le début 
de la présente année. Avant le 1er janvier 1960, la procédure a été 
sensiblement la même pour le fonds national de progrès agricole 
qui a précédé le fonds national de la vulgarisation du progrès agri- 
cole et qui faisait partie des « dépenses sur ressources affectées » 
du budget de l'Etat. C’est ainsi que pour 1959, le produit des taxes 
à percevoir pour alimenter ce fonds a été inscrit en recettes d’après 
l'évaluation qui en-a été faite au moment de l’établissément du 
budget, et c'est sur celte base que les dépenses ont élé effectuées. 


En ce qui concerne l'excédent qui existe entre les recettes eflecti- 
vement perçues en 1959 et les évaluations budgétaires, j'en 
demandé à mon collègue des finances le versement au fonds natio- 
nal de la vulgarisation du progrès agricole et je ne pense pas que 
ce problème doive donner lieu à des difficultés particulières. 


ANCIENS COMBATTANTS 


4193.— M. Denvers, se rélérant à la réponse faite par M. le minis- 
tre des anciens combattants, le 16 janvier 1960, à sa question n° 3315, 
observe que le rappel des textes qu’elle fournit, s’il constitue une 
explication de la situation évoquée, ne répond pas, pour autant, 
à la question posée; il lui rappeile que celle-ci visait le cas particu- 
lier des soldats originaires des régions envahies du Nord de la 
France, mobilisés péndant le conflit de 1911-1918, et décédés alors 
qu'ils n'étaient plus en activité de service mais dont la qualité 
« Mort pour la France » est reconnue, et qui ont été alors, inhu- 
més dans les conditions de droit commun, au lieu du refuge qu’ils 
avaient dù adopter en territoire libre dans l'impossibilité où ils 
étaient de rejoindre leur foyer. Aucune disposition n’a été prise 
pour assurer la durée de ces sépultures, en les transférant dans les 
cimetières ou carrés militaires, et pas davantage pour permettre 
qu’elles soient régulièrement entretenues et honorées par les 
lamilles en accordant à celles-ci les facilités octroyées aux parents 
des victimes inhumées dans ces cimetières militaires. Or, ce cas 
particulier se distingue nettement du cas des victimes de guerre 
décédées à leur foyer ou dont les familles ont spontanément 
réclamé la restitution du corps pour le faire inhumer dans les condi- 
tions de leur choix, puisque c’est par suite des seules circonstances 
de guerre que les familles dont il s’agit ont été et restent séparées 
des tombes — dont elles assurent les charges de concession et d’en- 
tretien —— parfois par des distances considérables. 1! lui demande: 
19 s’7 ne lui paraît pas nécessaire, pour résoudre ces cas particuliers 
— vraisemblablement très peu nombreux — dans un esprit de justice 
et de respect envers les victimes de la guerre et pour éviter que ces 
tombes de citoyens morts au service du pays disparaissent prochai- 
nement dans l’abandon, de poursuivre, par la voie réglementaire, 
une modification des textes devant permettre: a) des transferts 
dans les cimetières ou carrés militaires des restes des victimes dont 
il s’agit; b) en tout cas, l’extension aux familles intéressées des faci- 
lités de pèlerinage aux tombes, prévues par le décret ne 59-1271 du 
2 novembre 1959, laquelle ne paraît pas soulever d’abjection de prin- 
Cipe de la part de M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, d’après sa réponse du 16 janvier 1960 à la question n° 3314; 
2e dans la négative, les raisons pour lesquelles les mesures deman- 
dées ne lui paraîtraient pas devoir éêlre envisagées. (Question du 
2 Jévrier 


Réponse. — IH ressort de la législation en vigueur que le droit à 
la sépulture perpétuelle, aux frais de l'Etat, et par voie de consé- 
quence, le pèlerinage gratuit sur les tombes des militaires « Morts 
pour la France », ne procède pas de la notion d’éloignement du foyer. 
il est subordonné à la condition du décès du militaire en « activité 
de service » (articles L. 498 et 515 du Code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre). Par suite, l'extension de ce 
doit aux militaires qui n'étaient plus, à l’époque de leur décès, en 
activité de service, entraînerait son application à tous ceux qui sont 
morts des suites de leurs blessures. Il s’ensuivrait une incidence 
linancière certainement importante que ne paraît pas pouvoir: étre 
envisagée dans la conjoncture budgétaire actuelle. 


3615. — M. Sanson expose à M. le ministre de la construction que 
les attributions de logement H. L. M. sont eflectuées, dans chaque 
organisme, par une commission qui juge selon les propositions qui 
lui sont présentées par les services. Ces propositions résultent d'un 
choix préalable parmi toutes les candidalures enregistrées. A lort 
ou à raison, ce choix initial laisse trop souvent à penser qu'il serait 
laissé à l'arbitraire ou au hasard. Il lui demande s'il ne serait pas 
possible de mettre au point et d'instituer, notamment auprès du 
fichier central des mal-logés de la Seine, un système de classement 
préalable des dossiers par fiches mécanographiques, ou cerveau 
électronique, qui assureraient la rigueur et la justice. (Question du 
11 décembre 1959.) 


Réponse. — L'arrêté préfectoral du 11! janvier 1960 pris en applica- 
tion de l'article 4 du décret ne 58-830 du 11 septembre 198, sur 
les commissions de contrôle des attributions de logements dans les 
H, L. M., à imposé, à tous les organismes d'H. L. M. qui exploitent 
des logements locatifs, dans le département de la Seine, des dispo- 
sitions obligatoires qu'ils doivent insérer dans leur règlement spé- 
cial. Ces dispositions fixent les conditions d'attribution des logements, 
L'article 2 de cet arrêté précise « qu'aucune attribution de logement 
ne peut être faite au profit d’un mal logé qui ne justifierait pas 
être inscrit "a res au préalable, au fichier central des mal és 
institué, par le décret ne 55-1516 du 24 novembre 195 ». En outre, 
en vue d’un premier classement de base des candidats inscrits 
chaque organisme doit. appliquer un système de points qui tient 
compte de différents critères: conditions de logement des deman- 
deurs, surpeuplement, situation de famille des intéressés. Les attri- 
butions sont effectuées par le conseil d'administration de l’orga- 
nisme; les offices publics peuvent constituer, au sein de ce conseil, 
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une commission spécide uniquement composée d’administrateurs. 
La procédure qui a été instituée paraît devoir apporter des amélio- 
rations très sensibles en ce qui concerne l'impartialité des délibé- 
rations et la tenue des séances d'attribution. Par ailleurs. des études 
sont en cours qui portent, d'une part, sur la centralisation des 
inscriptions auprès d'un organisme unique mood l’agglomération pari- 
sienne, sur leur classement méthodique selon certains critères pure- 
ment objectifs, à l'aide des dernières ressources de la technique 
moderne, d'autre part, enfin, sur la diffusion des informations et 
du classement ainsi établi aux organismes constructeurs. 


4011. — M. Carter expose à M. le ministre de la construction 
que les condilions dans lesquelles sont attribués les logements cons- 
truits dans le département de la Seine apparaissent de plus en plus 
confuses du fait que les organismes constructeurs semblent pro- 
céder, chacun pour son compte, à l'attribution des logements sans 
se soucier le moins du monde des demandes inscrites parfois depuis 
plus de dix ans au fichier central des mal-logés, ni méme, ce qui 
est encore plus regrettable, des demandes figurant au tichier des 
cas sociaux. La situation est identique en ce qui concerne les loge- 
ments attribués par les communes sur leurs contingents « réservés ». 
Il lui demande: 1° l'intérêt que présente la tenue d’un fichier 
central des mal-logés et d’un fichier des cas sociaux si les com- 
munes entendent s’en tenir, pour leurs attributions de logements, 
aux seules dernandes enregistrées par elles et si, de leur côté, les 
organismes constructeurs ont leurs propres candidats: 2° s’il ne 
lui paraît pas que l'octroi des différents prêts ou subventions de 
l'Etat aux organismes constructeurs ne devrait pas être impérati- 
vement subordonné à l’engagement de ces derniers de faire appel, 
dans l’ordre de classement aux demandes prioritaires enregistrées 
par la préfecture de la Seine; 3° les sanctions actuellement atta- 
chées à la méconnaissance de cette règle, des cas scandaleux étant 
quotidiennement enregistrés dans cerlaines communes où, devant 
l'impuissance ou la passivité de l'Etat qui supporte pourtant la 
charge quasi totale de la construction, les maires pratiquent une 
politique de « clientèle » notoire; 4° s'il est en mesure d'indiquer: 
a) le nombre de demandes inscrites au fichier central des mal- 
logés depuis sa création; b) le nombre des demandes satisfaites 
à ce jour, en précisant le chiffre de 4959: c) le nombre de demandes 
inscrites au fichier des cas sociaux depuis sa création: d) le nom- 
bre de demandes salisfailes à ce jour, en précisant le chiffre de 
1959. (Question du 3% janvier 1960.) 


Réponse, — Le fichier central des mal-logés a été créé. en 1955 
à la suile de la délibération du conseil général de la Seine, afin 
de déterminer l'importance exacte de la crise du logement dans le 
département de la Seine et d'en suivre l’évolution. Le décret 
ne 55-1516 du 21 novembre 1955 la institué officiellement. Des sta- 
tistiques précises et d’un indiscutable intérêt portant sur le nombre 
des mal-logés, la composilion de leur famille, la nature et le mode 
d'occupation des locaux habités par eux, ont pu, ainsi, depuis 
quatre ans être dégagées. Elles permettent d'élaborer avec. plus de 
précisions les programmes de construction et de connaître, afin d'y 
porler remède, les situations les plus critiques. La documentation 
de ce fichier est à la disposition des organismes constructeurs en 
vue de l'attribution des logements. L’efficacilé du système suppose 
une liaison constante, en parlie réalisée, entre le fichier central 
et les différents organismes d’H. L. M. Si dans l’ensemble un béné- 
fice plus large eut pu être retiré de cette institution, les résultats 
obtenus ne sont pas négligeables et le seul recensement des mal- 
logés eut justifié une telle création. Les difficultés signalées n’ont 
cependant pas échappé aux pouvoirs publics qui ont décidé dès la 
fin de 1958, la création, par le décret no 58-8%0 du 11 septembre 
41%8, d'une commission de contrôle. des attributions de logements 
H. L. M. dont la présidence est assurée par un magistrat. A la 
suite des travaux de celle commission, le préfet de la Seine, a pris, 
le 41 janvier 1960, un arrêté établissant pour tous les offices d’habi- 
tations à loyer modéré du département de la Seine, un règlement 
type d’attribution des logements locatifs. L'article 2 de cet arrêté 
précise « qu'aucune attribution de logement ne peut être faite au 
profit d’un mal-logé qui ne justifierait pas être inscrit également, 
au préalable, au fichier central des mal-logés institué par le décret 
no 55-1516 du 24 novembre 1955 ». En outre, en vue d’un premier 
classement de base des candidats inscrits, chaque organisme doit 
appliquer un système de points qui tient compte des différents 
critères: condilions de logement des demandeurs, surpeuplement, 
situation de famille des intéressés. Par aitteurs, des études sont en 
cours afin de limiter, pour les mal-logés, les inscriptions multiples 
et, pour créer, avec les dernières ressourees de la technique 
moderne, des méthodes de diffusion et de classement des demandes 
pans aux candidals et aux organismes d’H. L. M. Les attri- 
sutions abusives peuvent être signalées au préfet pour être portées 
à la-connaissance de la commission de contrôle. Les mesures prises 
et envisagées paraissent de nature à répondre aux préoccupations 
exprimées dans la question gen et à aplanir les difficultés dont 
font état les paragraphes 2 et 3 de ladite TE En ce qui concerne 
les précisions relatives au fichier central des mal-logés, les chiffres 
suivants peuvent être donnés: à la création du fiehier: années 
495 et 1956: 172.679 inscrils: 1957: 213.116 inscrits: 1958: 217.795 ins- 
crits: 1959: 210.212 inscrits. Depuis sa création, 47.773 fiches de can- 
didats relogés par les organismes constructeurs ont pu être retirées, 
dont 17293 en 1959. An cours d'un recensement de mise à jour, 
effectué en 1958-1959, 83.063 demandes réputées caduques — Îles 
candidats n'ayant pas répondu — ont également été annulées: Le 
chiffre à peu près constant des mal-logés provient d’un apport régu- 
lier de nouvelles dernandes qui viennent compenser les relogements 


effectués. Un fichier spécial dit des « cas sociaux » complète les 
renseignements figurant au fichier central des mal-logés. A ce jour, 
35.000 enquêtes ont été effectuées. Elles ne correspondent qu'en 
partie à la situation réelle, car il serait nécessaire d'avoir un plus 
grand nombre d'enquêéteurs pous déceler, parmi tous les inserits, la 
nature de leur cas social. Actuellement, l'administration s'efforce, 
ar des contacts directs avec les différents services intéressés par 
es queslions sociales, de réunir au fichier des cas sociaux le pius 


Fa nombre d'enquêtes relatives aux mal-logés du département de 
Seine, 


EDUCATION NATIONALE 


4416. — M. Guy Fric demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale si les fonctionnaires de l'enseignement sont autorisés à parti- 
ciper activement, dans l’exercice de leurs fonctions comme promo- 
teurs pour la distribution de listes de protestations destinées à 
contesler la valeur d’une loi votée par le Parlement et d'utiliser 
leurs élèves à des fins non scolaires, (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Les droits syndicaux des fonctionnaires de l’enseigne- 
meni ne sauraient en aucun cas leur permettre de se livrer dans 
l'exercice de leur fonction à une activité politique ou d'utiliser 
D de l'Etat à des fins non scolaires. Des instructions en date 
du 9 février, diffusées auprès de l’ensemble des personnels de l'édu- 
cation nationale interdisent formellement d’une part, les réunions 
et signatures de pétitions relalives à la loi scolaire à l’intérieur des 
établissements d'enseignement public, d'autre part, les distributions 
de tracts par l'intermédiaire des élèves, Chaque infraction qui a été 
signalée a fait l’objet d'enquête et, le cas échéant de mesures et de 
sanctions appropriées. 


4989. — M. Dolez expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
u’une circulaire ministérielle en date du 20 février 1958, émanant 
e la direclion de l’enseignement, 3e bureau, donnant de nouvelles 
instructions au sujet de l'exonération de la taxe d’apprentissage, 
précise que, conformément à la règle constamment suivie par la 
commission spéciale de la taxe d’apprentissage, le principe de l’exo- 
nération suppose, de la ee de l’assujetti, un effort en faveur des 
métiers indispensables à l'exercice de sa profession ou utiles aux pro- 
fessions connexes et que, par conséquent, aucune exonération de 
ladite taxe ne doit être accordée aux réquérants qui, à l'appui de 
leur demande, invoquent des versements effectués à des écoles 
« dont l’enseigñement ne présente aucun lien avec leur profession s, 
tout au moins lorsqu'il s’agit de la formation des ouvriers qualifiés 
et des cadres moyens; que ladite circulaire invite les préfets à 
assurer le respect de cette même règle par les comités départemen- 
taux de l’enseignement technique et à interjeter appel auprès de 
la commission spéciale pour des décisions d’un comité départemental 
qui accorderaient des exonérations, alors qu'il n'existerait aucun 
rapport entre la profession de l’assujetti et la formation dispensée: 
que d'autre part, en vertu d'instructions données antérieurement à 
l'envoi de ladite circulaire, la part de la taxe affectée, soit à la 
formation des ouvriers qualifiés, soit à celle des cadres, peut étre 
attribuée en totalité à certaines écoles, alors que d’autres établisse- 
ments ne peuvent recevoir que 40, 50 ou 60 p. 100 de cette même 
part, I Jui demande : 4° si'le principe sur lequel s'appuient ces diffé- 
rentes instructions lui semble compatible avec les dispositions des 
articles 3 à 24 de l'annexe 1 du code général des impôts d’après 
lesquelles les exonérations doivent être accordées à toute personne 
ou société assujettie à la taxe, en considération des dépenses effec- 
tuées par elle en vue de favoriser l'enseignement technique et 
l'apprentissage, l'assujetti étant entièrement libre d’effectuer ces 
versements aux institutions, centres ou écoles de ‘son choix; 2° s’il 
ne lui apparaît pas indispensabje de prendre toutes décisions utiles 
afin que les règles appliquées par la commission spéciale de la taxe 


d'apprentissage el les comités départementaux de l'enseignement 


technique surent en conformité avec les textes légaux régissant 
l'attribution de ladite taxe. (Question du 9 avril 1960,) 


Réponse. — 1° Sur le ç'an réglementaire : l’article 5 de l’annexe 1° 


au code général ces impôts énumérant les renseignements qui doi- 
vent figurer dans toute demande d'exonération indique expressement 
dans son paragraphe 4: « Les conditions dans lesquelles l’assujetti 
assure l'apprentissage de son personnel et organise pour lui l’ensei- 
nement technique. avec l’énumération des charges LE supporte 
+ fait de l'apprentissage et de l’enseignement technique. » Si 
l'employeur ne peut assurer lui-même la formation professionnelle 
de son personnel, il a la Fo qu d'allouer des subventions en 
espèces ou en nature aux écoes publiques et privées ainsi qu'aux 
œuvres complémentair:s de l’enseignement technique et de l’appren- 
tissage, de son choix. Mais la notion essentielle qui définit l'action 
de l’assujetti demeure celle de l’apnrentissage de son personnel et 
de l’enseignement technique qui doit être organisé pour la formation 
de ce personnel Les circulaires et instructions dont il est fait état 
ne pouvaient donc que rappeler ces principes sur lesquels reposent 


les règles jurisprudentielles suivies par les différentes juridictions 


administratives lors de l'examen des “emandes d'exonération. 2° Une 
modification de la réglementation actuelle ne paraît pas s'imposer. 
En effet, l'artic'e 46 de l’annéce 1 ar code général des impôts dis- 
ose que: le comité départemental ou les sections examinent le bien 
ondé de la demand: tant an pomt de vue de la réalité de la 


dépense qu’à celui de l’utilisation qui lui & été donnée. La juridic- 


tion administrative intéressée a donc, en cette matière, tout pouvoir 
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d'appréciation. De leur côté, les assujettis ont tout intérêt à connat- 
tre les règles jurisprudentieiles qui sont appliquées lors de l’examen 
de leurs demandes d'exonération. 


. FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4229. — M. Bernasconi expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’une circulaire de son collègue des travaux 
publics et des transports prise dans le cadre du décret n° 55-961 du 
15 juillet 1955 et de s’arrêté du 5-décembre 1955 réglementant les 
conditions d'exercice de la profession de loueur de grande remise 
a expressément interdit l’utilisation de véhicules d’une puissance 
fiscale de moins de 145 CV, Aucune marque française d'automobiles 
ne fabriquant dés voitures de plus de 15 CV, les entreprises intéres- 
sées se sont denc trouvées soudainement dans l'obligation, pour 

oursuivre leur activité, de s'adresser au marché étranger. Les 
icences et devises nécessaires leur étant délivrées par l'office des 
changes sur avis favorable de la chambre patronale, Il lui demande: 
1° quel est le montant des sorties de devises que celte mesure a 
coûté au Trésor depuis son entrée en vigueur; 2° s’il ne ro pas 
qu'une telle disposition est contraire à l'intérêt national et à la 

litique financière et économique définie par le Gouvernement; 
Jo s’il est d'avis que les voitures françaises ne sont pas en mesure 
de concurerncer les voitures étrangères sur le plan du confort, de 
la vitesse et de la sécurité, (Question du 2 février 1960.) 


Réponse. — 11 est exact que les textes cités par l'honorable parle- 
mentaire ont réglementé entre 1955 et 1959 les conditions d'exercice 
de la profession de loueur de grande remise et posé en principe 
que ne sont admises comme voitures principales de grande remise 

ue les véhicules développant 16 CV au moins de puissance fiscale. 

outefois, les voitures françaises de 7 CV au moins pouvaient être 
acceptées comme voitures auxiliairés dans une proportion détermi- 
née. Cette réglementation de 1955 répondait au souci de respecter 
les usages internationaux et de satisfaire les désirs d'une clientèle 
essentiellement américaine. A ji’époque, la construction automobile 
française n'était pas en mesure de fournir un seul modèle répondant 
aux normes d'élégance, de confort et de puissance des voitures de 
grande remise: les entreprises de location devaient donc faire appel 
aux marques étrangères pour maintenir leur activité. 4° Un méca- 
nisme spécial a été mis en œuvre à cet effet pour permettre l’fmpor- 
tation des voitures américaines désirées par Ja clientèle : il consistait 
à ouvrir chaque année en faveur des entreprises de grande remise 
un contingent en dollars représentant 25 p. 100 des recettes en 


devises cédées par ces entreprises sur lé marché des changes au . 


cours de l’année précédente. Cette facilité constituait donc en même 
temps un encouragement à l'arientation des entreprises de louage 
vers la clientèle étrangère ét, loïn de coûter des devises au Trésor, 
elle a incité les entreprises de Inuage à rechercher des règlements 
en monnaies étrangères et à céder ces devises sur le marché officiel 
à une époque où les résidents n'étaient pas enclins à le faire, Les 
ouvertures de crédit en dollars faites aux entreprises de louage 
depuis 1955 reflètent ainsi l’évolution des recettes en devises de 
cefte activité touristique. Elles n'ont d’ailleurs pas été p'einement 
utilisées par les bénéficiaires. 


Crédit ouvert. Licences délivrées. 


Recettes en devises. 
617.668 $ 169.764 $ 139.256 $ 
853.992 $ 454.117 135.882 3 


5e Une telle disposition n’a pas été non plus contraire à l'intérêt 
national puisqu'il s'agissait, en l'occurrence, d'atlirer vers des 
entreprises françaises des touristes étrangers qui, s'ils n'avaient 
pas trouvé sans difficulté en France des voitures répondant à leurs 
goûts et à leurs habitudes, se seraient adressés à des entreprises 
étrangères, Le renouvellement normal du parc des entreprises de 
grande remise a donc contribué à retenir en France cette clientèle 
très riche; 3° compte tenu des progrès réalisés 
a construction automobile française depuis 1955 et de l’amélioration 
de notre balance des comptes, des modifications ont été récemment 
apportées à la réglementalion rappelée ci-dessus. A dater du 1* jan- 
vier 1960 et selon ies conclusions de la commission technique com- 
pétente, après consultation des deux syndicats français de construc- 
teurs de véhicules automobiles, les conditions d'admission des voi- 
tures principales de grande remise ont été assouplies. Sont admises 
notamment pour l’année 1960 sans aucune restriction deux types 
de voitures de construction française. Dans chaque département, il 
est possible, en outre, au préfet de solliciter des dérogations en 
faveur d’autres voitures de construction française à condition qu’elles 
disposent d’une puissance réelle de 7% CV et qu'elles mesurent 
hors tout au moins 4,75 mètres de long et 4,75 mètre de large. L'ho- 
norable parlementaire semble donc avoir obtenu par avance satis- 
faction. Au surplus, le contingentement des imporlations a été su: 
primé en ce qui ecncerne les voitures automobiles de grande 
uissance dans le cadre de la politique générale de libération des 


‘hanges adoptée par le Gouvernement, de sorte que le méranisme 


antérieurement mis en œuvre pour l'importation des voitures améri- 
caines de louage n'a plus sa raison d’être, 


5103. — M. Coudray expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que M. le directeur des aflaires civiles à fait 
savoir, le 14 août 1957, à M. le président du conseil supérieur du 
notariat que les règles formelles posées par les articles 146 À et 20 À 
du décret du 19 décembre 195 pour la rédaction des reçus des 
sommes d'argent et la tenue du registre des valeurs ne permettent 
ni de délivrer un reçu ne mentionnant pas les nom et demeure de 
la partie versante, ni d'ouvrir un comple anonyme au registre des 
valeurs; qu'il apparaît, par suite, impossible aux notaires sollicités 
par leurs elients, de prêter leur concours pour des souscriptions à 
des emprunts d'Etat, Il lui demande s'il ne croit pas opportun de 
prendre toutes mesures utiles en vue de permettre aux notaires de 
réaliser, sous la forme anonyme, la souscription à des emprunts 
d'Etat dont ils se trouvent chargés par leurs clients et de leur indi- 
quer la procédure à suivre. (Question du 9 avril 19%.) 


Réponse. — La réglementation de la profession motariale fait 
obligation aux notaires d'enregistrer de façon nominative les dépôts 
de fonds effectués chez eux par leurs clients, ainsi que les opéra- 
tions sur les valeurs mobilières exéculées pour leur compte, L'obli- 
gation de la tenue nominative d’un registre des valeurs, comme 
celle de la rédaction nominative des reçus de sommes d'argent. n'a 
d'autre but que d'assurer la régularité de l'activité des nolaires 
et la protection de leur clientèle. Il paraît inopportun d'ouvrir une 
brèche dans cette réglementation d’ordre général en autorisant les 
notaires à enregistrer sous forme anonyme les souscriptions aux 
emprunts publics, d'autant que ces opérations ne constiluent que 
l'accessoire de l’activité de ces officiers ministériels. 


4683. — M. Fernand Grenier er à M. le ministre de l’industrie 
que deux jeunes mineurs ont élé arrêtés sur l’ordre de l'autorité 
Inilitaire, emprisonnés et menacés d'être envoyés en zone opéra- 
tionnelle, en Algérie, simplement pour s'être solidarisés avec leurs 
camarades de chantier faisant grève pour gg contre leurs 
Salaires nettement insuffisants; que ces sanchons motivent la pro- 
testation de l’ensemble des mineurs qui estiment que les disposi- 
tions nouvellees appliquées récemment aux jeunes mobilisés à la mine 
supprimaient les anciennes mesures les régissant. 11 lui demande: 
1° si la privation des libertés syndicales P n les jeunes mineurs 
ne les livre pas à tous les arbitraires; 2° si la sanction prise à 
l'égard de ces deux jeunes mineurs ne contraste pas avec l’impu- 
nité accordée à plusieurs milliers de jeunes gens ayant gravement 
mis en péril, récemment, la sécurité de l'Etat; 3° s’il a l'intention 
d'intervenir auprès du ministre des armées pour la libération et le 
retour à la mine des deux jeunes mineurs en cause. (Question du 
16 mars 1960.) 


Réponse. — 1° En vertu du régime appiicable à l’époque aux 
mineurs de fond incorporés, les deux mineurs en cause, affectés 
à la mine pour l'achèvement de leurs obligations militaires, demeu- 
raient placés sous la dépendance de l'autorité militaire: ils ne 
jouissaient Le davantage du droit de grève que s'ils étaient pré- 
sents sous les drapeaux comme les autres jennes gens du contin- 
ent;. 2e toute participation à une grève pendant la période durant 
aquelle les intéressés sont soumis à l'autorité militaire, entraine 
leur rappel sous les drapeaux; 3° le ministre des armées est seul 
ue pour décider de l'affectation des appelés placés sous son 
autorité. 


4953. — M. Baylot demande à M. le ministre de l’industrie pour 
quelle raison un ingénieur-chimiste, docteur ès-sciences de l'uni- 
versité de Nancy, qui remplit à FA. F. N. O. R. des fonclions dans 
lesquelles il met en œuvre, non seulement des connaissances sanc- 
tionnées par ses diplômes, mais aussi des connaissances pratiques 
étendues acquises par vingt-cinq ans de pratique industrielle, n'est 
pas classé ingénieur confirmé, et pour quelle raison il n'est même 
pas classé ingénieur mais « hors cadre », ce qui lui fait perdre, 
depuis huit ans, malgré ses protestations et celles du président des 
anciens élèves de son éco:e, des sommes importantes. Il lui précise 
que l'intéressé est également déclassé pren sur le plan moral 

uisque, n'étant pas classé ingénieur, il est au plus agent de mai- 

ise malgré son titre de docteur, Il lui signale que l'intéressé a 
remplacé en 1952 un jeune ingénieur diplômé, sans pratique indus- 
trielle, mais qui était, lui, classé ingénieur par VA. EF. N. ©. R. 
et que les appointements oflerts, à l'époque, à l'intéressé, étaient 
| ès re à ceux de ce jeune technicien. (Question du 9 avril 


Réponse. — En application des dispositions de l'article 138, para- 
raphe 1e, du règlement de l'Assemblée nationale, une réponse 
irecte a été adressée à l'honorable parlementaire, 


INTERIEUR 


4693. — M. Le Pen demande à M. le ministre de l’intérieur «1 
le Gouvernement a prévu l'indemnisation du préjudice matériel 
causé aux personnes faisant l’objet d’une mesure administrative 
d'éloignement à l'occasion de la visite en France d’un homme 
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d'Elat soviétique, préjudice constitué par le fait. que..ces personnes, 
mises dans l'impossibilité de remplir leurs obligations profession- 
nelles, ne percevront pes leur salaire pendant ce temps, et, dans 
l'alfirmalive, sur quel budget il compte imputer les sommes néces- 
saires à celte indemnisation. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Toutes dispositions utiles ont été prises en temps 
Opporlun par le Gouvernement pour que les conséquences dont fait 
élat l'honorable ‘parlementaire soient aussi peu dommageables que 
ru pour les intéressés. C’est ainsi que les personnes qui ont 
ail l’objet d'une mesure administrative d'éloignement à l’occasion 
de la visite en France du chef du gouvernement soviétique ont 
été logées et nourries gratuitement dans le lieu de leur résidence 
temporaire. Elles ont en outre reçu sur des crédits inscrits au budget 
du ministère de l’intérieur une indemnité journalière destinée à 
compenser, le cas échéant, la perte de leur salaire pendant la 
durée de leur éloignement. 


5067. — M. Tomasini e\pose à M. le ministre de l’intérieur qu'il 
lui purail possible que de subslantielles économies soient réalisées 
par une remise en ordre des publications officielles ou officieuses 
éditées sous le couvert du ministère de l'intérieur. 11 lui demande 
quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel des publications 
suivantes, éditées par les services de son ministère: « Bulletin offi- 
ciel », « Documentation communale », « Revue de la Sûreté natio- 
nale », « Documentation parlementaire ». (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — J]] convient tout d’abord de préciser les conditions 
dans lesquelles sont éditées les publications visées par la question: 
alors que la « Documentation communale », la « Revue de la Sûreté 
Nationale » et la « Documentation parlementaire » sont réalisées 
directement par les services du ministère de l’intérieur, la gestion 
technique el financière du « Bulletin officiel » a été confiée à un 
éditeur, mon département n'intervenant que pour arrêter le choix 
des lexles publiés. Par suile, cette dernière publication qui paraît 
depuis 1812 el dont le tirage avoisine 2.000 exemplaires, ne mnéces- 
site pas de dépense. Aucun fascicule de la « Documentation com- 
Mutuie » l'a été publié depuis 195%, date à laquelle les crédits, après 
avoir élé fortement réduits, ont été totalement supprimés. La 
« Revue de la Sûreté nationale » qui a été substituée en 1957, dans 
le cadre de la direction générale, à un certain nombre de publi- 
cations spécialisée propres à des directions actives, à un tirage 
de 5.000 exemplaires. Elle est diffusée à tous lés services de ja 
sûrelé nationale, aux préfels et sous-préfets, aux procureurs géné- 
raux et procureurs de la République; elle est adressée à plus de 
20 pays étrangers, sous forme d’échange ou de service; elle aug- 
mente acluellement sa diffusion dans les pays de la Coinmunauts. 
Le coûl annuel de la revue est d'environ 60.000 NF. Chaque numéro 
de 32 pages, sans publicité, comporte en supplément deux enearts 
respectivement de 16 et 4 pages, consacrés à la législation et à la 
jurisprudence. Le recueil intilulé « Documentation parlementaire » 
a nécessité une refonte complète après le renouvellement du Parle- 
ment. Celle publication a été tirée à 1.000 exemplaires par les 
soins de l'imprimerie nationale et les frais d'impression $e sont 
élevés à 12.667 NF. Sa mise à jour mensuelle, assurée au moyen 
de feuillets ronéotypés, est absorbée dans les tâches courantes de 
l'un des services du ministère de l’intérieur et elle n’entraîne aucune 
charge sensible dans les dépenses normales de fonctionnement. Le 
recueil, ainsi que ses additifs périodiques, ne sont diffusés qu'à des 
services officiels (départements ministériels, préfectures et services 
extérieurs), à raison d'un certain nombre d'exemplaires variant selon 
les besoins des administralions intéressées. 


JUSTICE 


4458 — M. Muller expose à M. le ministre de la justice qu’une 
veuve de guerre de nationalité allemande s'étant remariée à un 
Français, les deux enfants mineurs du premier lit sont considérés 
comme Français et astreints au service militaire; mais que, d'autre 
part, la législation sur la nationalité allemande reconnaît à ces 
enfants la citovenneté allemande et les astreint également au ser- 
vice militaire, 11 lui demande quelles sont les demandes qu'ont à 
accomplir les intéressés pour régulariser leur situation, aussi bien 
au point de vue de leur nationalité que du point de vue de leurs 
obligations mililaires. (Question du 21 février 1960.) 


% réponse, — Les enfants mineurs d’une étrangère qui, étant 
veuve, se remarie avec un Français et acquiert par ce mariage 
la nationalité française, deviennent Français à titre définitif en 
vertu de l’article 84 du code de la nationalité française par effet 
collectif altaché à l'acquisition par leur mère veuve de la nationa- 
lité française si ke mariage est postérieur à la date d’entrée en 
vigueur du code de la nationalité, An regard du droit de la natio- 
nalité, ces enfants, s'ils sont également de nationalité allemande, 
pue solliciter la libération de leurs liens d’allégeance avec la 
‘rance, conformément aux dispositions de l’article 91 du code de 
la nationalité, Cette autorisation est accordée as décret pris sur la 
roposition de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
ation. La question des obligations militaires auxquelles seraient 
assujeitis ces bi-nationaux relève plus particulièrement de la compé- 
tence de M. le ministre des armées, qui à été saisi par les soins 
de la Chancellerie. Une réponse complémentaire sur ce point sera 
prochainement adressée à l'honorable parlementaire, 


7 


4823. — M. Seitlinger expose à M. le ministre de la justice qu'en 
dehors des attributions normales des grelfiers des cours et tribu- 
naux des autres cours d'appel, les grefliers de la cour de 
Cosmar ont des attributions fiscales et juridictionnelles, H lui 
demande: 1° quelles sont les raisons pour lesquelles ces fonction- 
naires ont été purement et simplement assimilés, quant à leurs 
indices, aux greffiers des autres cours; 2° quelles sont les raisons 
pour lesquelles les indices de ces fonctionnaires, tous titulaires d’un 
examen professionnel et ayant des attributions supériéures à leurs 
collègues greffiers chefs de greffe des autres cours d'appel, dont 
la majorité ne peut se prévaloir d'aucun examen professionnel, ne 
sont pas, pour le moins égaux à ceux desdits fonctionnaires. (Ques- 
tion du 26 mars 1969.) 


Réponse. — 1° Traditionnellement, les greftiers du ressort de la 
cour d'appel de Colmar n'étaient pas à parité avec leurs collègues 
du ressort des autres cours, mais, au contraire, se trouvaient Clas- 
sés en retrait, puisque leur indice maximum était limité à 315 net, 
alors que certains de leurs collègues des autres cours pouvaient 
déjà alteindre l'indice 360, dès avant l'intervention de leur slatut 
actuel, Ce n’est qu'après de longues et laborieuses négociations 
avec la direction de ia fonction publique et le ministère des finan- 
ces, que les grefliers du ressort de la cour d’appel de Colmar ont 
pu développer leur carrière jusqu’à l'indice 360. Cette solution n'avait 
pas soulevé d’objections de la part du comité technique paritaire. 
2° en “ge de l’article 4 du décret ne 56-30 du 30 avril 1956 
les chefs de service de greffe sont choisis parmi les greffiers el 
secrétaires de an Led de première classe ayant, à cet effet, subi 
avec succès les épreuves d’un examen professionnel particulier. 
D'autre part, depuis l'intervention des décrets nos 52-1102 et 52-1103 
en date du %6 septembre 1952, le recrutement des RARE et secré- 
taires de parquet s'effectue par voie de concours. Ï1 n’est donc pas 

ossible, sur le plan statutaire, de comparer, d'une part, les moda- 
ités de recrutement des greffiers du ressort de la cour d'ap el de 
Colmar, et, d'autre part, Celles des chefs de sèrvice de grefle des 
autres cours d'appel. 


4824. — M. Seitlinger expose à M. le ministre de la justice que, 
par décret n° 60-110 du 11 février 1960, il a élé alloué aux allachés 
de justice et aux fonctionnaires des greffes et des secrétarials de 

arquet une indemnité forfaitaire destinée à rémunérer les sujé- 
ions de toute nature que ces agents sont appelés à rencontrer 
dans l'exercice de leurs fonctions et à tenir compte des responsa- 
bilités particulières, ainsi que des travaux supplémentaires auxquels 
ils sont astreints dans l'accomplissement de leur service. Comple 
tenu du particularisme de la législation en Alsace-Lorraine, des 
attributions fiscales et juridictionnelles des greftiers des départe- 
ments du Rhin et de la Moselle, il lui demande les raisons pour 
lesquelles ces fonctionnaires ne bénéficient pas de la même indem- 
nité que celle allouée par l’article 3 du décret précité, aux chefs 
de service de greffe et aux grefliers exerçant leurs fonctions à la 
cour d'appel de Paris, soit une majoration de 180 NF, et quelles 
sont les mesures mdr compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — Avant l'intervention du décret n° 60-110 du 11 février 
4960 portant attribution d’une indemnité forfaitaire aux attachés de 
justice et aux fonctionnaires des greffes et secrétaires de parquet, 
seuls les grefliers de chambre de la cour de cassation et les gref- 
fiers de la cour d'appel de Paris bénéficiaient, en vertu du décret 
no 51-390 du 31 mars 1951, d'une indemnité de fonctions destinée à 
rémunérer les sujétions spéciales imposées à ces fonctionnaires. La 
chancellerie ayant obtenu qu'une indemnité de cette nature soit 
attribuée à tous les greffiers et secrétaires de parquet, le décret 


- susvisé du 31 mars 1951 a été abrogé. Cependant, pour tenir compte 


de l’avantage particulier qui avait été. précédemment accordé aux 
refliers de la cour d'appel de Paris, l'article 3 du décret précité 
u 41 février 1960 a prévu l'octroi d’une indemnité supplémentaire 
de 130 NF à ces fonctionnaires alors qu'auparavant ils percevaient 
une indemnité d'un montant de 350 NF. Cette dernière disposition 
a donc eu pour pre de compenser, partiellement, la suppression 
de l'avantage dont les greftiers de ia cour d'appel de Paris bénéf- 
ciaient, jusqu'alors, par rapport à leurs collègues des autres cours, 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


5060. — M. Tomasini expose à M. le ministre des postes et télé- 
communications qu'il jui paraît possible que de subslantielles éco- 
nomies soient réalisées par une remise en ordre des publications 
officielles ou officieuses éditées sous le couvert du ministère des 
postes et télécommunications. 11 lui demande quels.sont le tirage, la 
diffusion et le coût annuel des publications suivantes, éditées par les 
services de son ministère: Annales des télécommunications, Bulletin 
de préparation aux concours de contrôleur et de contrôleur des ins- 
tallations électromécaniques, Bulletin de préparation du concours 
d'entrée à l’école nationale supérieure des postes, télégraphes &t 
téléphones, Bulletin de préparation au concours de facteur et-de 
receveur distributeur, Buletin de préparation au concours d'agent 
d'exploitation et d’agents des installations, Bulletin de préparation 
au concours d’inspecleur rédacteur, Bulletin de préparation au con- 
cours d’inspecteur d'études des télécommunications, Bulletin offi- 
ciel des postés; lélégraphes et téléphones, Compte définitif de l'exer- 
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cice, Compte délinitif das recetles et des dépenses budgétaires de 


la caisse nationale d'épargne, Guide officiel 


es postes, félégraphes 


et téléphones, Le Télégraphe, Liste des bureaux des départements 
et territoires français d'outre-mer, des pays de protectorat, Poste 
acrienne, Rapport sur la gestion financière des services des posles, 
télégraphes et téléphones, Papport à M. le Président de la Répu- 
blique sur les opérations de la Caisse nationale d'épargne, Recueil 


des renseignements à consulter pour les opérations financières, 
hevue des postes, télégraphes et téléphones de France, Bulletin d'in- 
formation .des postes et télécommunications, Bulletin signalétique 
des télécommunications (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse; — L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci- 
après les renseignéments demandés : 


COUT 
PUBLICATION PÉRIODICITÉ TIRAGE DIFFUSION | OBSERVATIONS 
annueï. 
NF. 

Annales des télécommunications et son sup-| Bimestrielle. 1.250 es 93.500 | Plus: 
plément. Echanges avec l'étranger 686 abonnements payants 

Bulletin signalétique des té:écommunicalions. et avec des revues fran- servis directement par 

çaises. l'éditeur. 
Organe d’information 
des cadres supérieurs 
techniques. 

Bulletin de préparation au concours d’enirée | 8 par an. 1.500 18.630 
à l’école nationale supérieure des P. T. T. à | 

Bulletin de préparation aux concours d’inspec- 8 par an. 1.600 33.910 
teur principal adjoint (services administra- 
tifs et services d’études techniques). Fonctionnaires abonnés î 

préparation au concours d'inspec-| par an. 4.500 payants. 37.930 

Bulletin de préparation aux concours de contrô-| 11 par an. 6.400 Bibliothèques des P. T. T.. 42.880 
leur et de contrôleur des installations élec- Fonctionnaires chargés des | 3 
tromécaniques questions d’enseigne- 

Bulletin de- préparation aux concours d'agent | par an. 3.900 ment. 26.790 
d'exploitation et d'agent des insta!lalions. 

Bulle‘in de préparation au concours de rece-| 11 par an. 2.600 15.270 
veur-distributeur. 

Bulletin d'ensergnement post-scolaire à l’usage | 11 par an 2.800 " 11.500 
des jeunes facteurs. 

Bulletin officiel des P. T. T......ss.sseo. | Variable. 5.000 Diffusion officielle des ins- 400.000 | Cessions à Titre onéreux : 

| | à tructions à l’ensemble 25.000 NF. 
38.500 ex. des services. 

des recettes et des dépenses| Annuelle 600 Répértis par Je minis'ère 560 | servent à l'établissement 
s des projets de loi de 

Compte définitif des recettes et des dépenses |  Annuelle. 530 Répartis par le ministère 718 règlement du budget. 
du budget annexe de la Caisse nationale ; es finançes, 
d'épargne. 

Guide officiel des P. T. T..... 34.000 | Services des P. T. T. 100.900 à titre onéreux? 

» 00 NF. 
Le Télégraphe.....s.sssesssesmescessessossses. | Semestrielle. 1.200 Compagnies de navigation 1.750 | Piqüre de la partie ser- 
marilime et aérienne. vice  lélégraphique du 
Compagnies télégraphiques Guide officiel. 
et radiolélégraphiques. Cessions à titre onéreux: 
1.500 NF. 

Liste des bureaux des départements et terri-| Annuelle. 13.500 Services des P. T. T. 4.800 
ioires francais d'outre-mer, Etats membres 
de la Communauté, ete. 

Poste aérienne et services marilimes..... .... | Mensuelle. 13.600 Services des P,T T. 120.000 | Cessions à titre onéreux! 

Ministères, ambassades, 6.000 NF. 
S. N. C. F., Air France, 
etc. 
Vente au public. 
Offices postaux élrangers. 

Rapport sur la prier financière des ser-| Annuelle. 750. | Services administratifs 1.506 | Rapport obligatoirement 

vices des P, français des P. inséré au Journal 
S Offices P. T. T. étrangers. ciel. 

Rapport annuel à M. le Président de la Répu-|  Annuelle. ‘300 Services des P. T. T. 2.050 
blique sur les opérations de la Caisse nalio- Ministères et services ad- 
nale d'épargne. ministratifs. 

Recueil des renseignements à consulter pour Variable 20.000 Comptables des P. T. T. 13.000 
les opérations financières. | (plusieurs -}. - | Comptables du Trésor. 

années). 
Revue des P. T. T. de | Bimestrielle.T ‘4.500 Services administratifs des 50.000 | Recettes d'abonnements et 
| de publicité 12.000 NF. 
Administration des postes 
étrangères. 
| Ministères français, ser- 
| vices de documentation, 
ambassades, préfectures. 
Abonnés, 
Bulletin d’information des poste et télécom-| Mensuelle, 33.000 Presse. 6.000 


inunications. 


Entreprises importantes. 
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Les publications précitées peuvent tre divisées en quatre grandes 
catégories, en fonction des besvins qu'elles visent à satisfaire: 
1° publications imposées par des textes législatifs ou réglementaires: 
Compte détinitif des recettes el des dépenses des P. T. T., Compte 
définilif des recettes et des dépenses du budget annexe de la Caisse 
nalionale d'épargne, Rapport sur la gestion financière des services 
des P. T. T., Rapport annuel à M. le Président de la République sur 
les opérations de la Caisse nationale d'épargne ; 2° documents des- 
tinés à porter à la connaissance du personnel ou des usagers la 
réglementation, les tarifs et tous autres renseignements d'intérêt 
pralique: Bulletin officiel des P. T. T., Guide officiel des P. T. T., Le 
Télégrapae (cette publication créée par souci d'économie, est cons- 
liluée par la partie télégraphique du Guide ofliciel, qui, seule, pré- 
sente un intérêt pour les compagnies de navigation el les compa- 
gnies lélégraphiques), Liste des bureaux des départements et terri- 
toires français d'outre-mer, Etats membres de la Communauté, elc., 
l'oste aérienne et services maritimes, Recueil des renseignements à 
consuller pour les opérations financières; 3° revues d'information 
tendant à augmenter la culture administrative et générale du person- 
nel et à faire connaître, tant en France qu’à l'étranger, Pactivité et 
les réalisations de l'administration des P. T. T.: Revue des P. T. T. 
de France, Bulletin d’information des postes et télécommunications, 
Annales des télécommunications (et son supplément, le Bulletin 
signalétique des télécommunications); 1° bulletins de préparation 
aux concours. L'administration a ie plus grand intérêt à faciliter 
la formalion de ces agents et à aider ceux qui veulent faire l'effort 
nécessaire pour accéder aux grades supérieurs. D'autre part, il est 
beaucoup plus économique de publier un bulletin de préparation 
pour chaque concours que de diffuser une très grande quantité d’un 
volumineux document dont une partie seulement intéresserail «ha- 
que candidat, Enfin, il faut observer que cet ensemble de publica- 
lions s'adresse aux deux cént cinquante mille agents, aux millions 
d'usagers et aux nombreux correspondants étrangers d’une adymi- 
nistration qui joue un rôle important dans la vie économique du 
Pays. Néanmoins, en vue d'une gestion toujours plus rationnelle des 
crédits du budget annexe et maigré les difficultés d'une telle entre- 
prise, une étude visant à simplifier et à Ccomprimer le tirage de 
cerlaines de ces publications est actuellement en eours. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4620. — M. de Kerveguen demande à M. te ministre de la Santé 
publique et de la population: 1° quels sont les textes qui prévoient 
les modalités de remplacement du chef de laboratoires d'un hôpsal 
de deuxième catégorie pendant les vacances annuelles; 2° si, un 
directeur d'hôpital de deuxième catégorie peut engager temporaire- 
ment des laborantines pour remplacer les titulaires absents par 
congé; 3e s'il existe des normes officielles ind'quant le nombre 
d'employés (laborantines, secrélaires, fermes de ménage) en fonc- 
tion du travail effectué dans un iaboratoire d’hôpilal de deuxième 
catégor'e, et à quel texte législatif il faut se référer pour organiser 
el imposer aux laborantines les jours fériés et la nuit un service 
de garde dans lesdits hôpitaux. (Que tion du 16 mars 1960.) 4 

Réponse — 1° Aux termes du R. A. P. du 17 avril 193 modifié 
(art. 105 bis) les biologistes chefs de laboratoires sont, pour leur 
statut, gssimilés aux spécialistes prévus à Fart. 105 de ce même 
texte. Par su'te, et jusqu’à la mise en vigueur du décret d’appli- 
cation des dispositions de l'art 29 (3e alinéa notemment) du 
décret ne 58-1202 du 11 décembre 1958, prévu par l’art. 45-10 de 
ce même texte, il y a lieu de se référe pour assurer leur rem- 
placement pendant leurs congés à l’art. 110 quater du R. &: P 
précité; celui-ci dispose’ « Le règlement intérieur de Fhôpital 
révoit les condit'ons dans lesquelles, d'une part, est organisé 
le service des congés, d'autre part sont remplacés durant :eurs 
congés annuels ou leurs absenres occasionnelles, les praticiens 
de l'établissement. Au cas où l'effectif du personnel en fonction 
dans un hôpital est insuffisant pour permeître d'assurer, compte 
tenu des disciplines considérées, les remplacments en cas d’absen- 
ces ou congés, le préfet dés'gne, sur proposilion du directeur dépar- 
temental de la santé et après avis de la commission administrative 
el de la commission médicale consultative, un ou des médecins, 


chirurgiens ou spécialistes, chargés d'assurer la suppléance du 


tilula're du poste Les désignations ainsi faites n’ont d'effet que 
pour un an; 2° les iaborantines titulaires momentanément indis- 
ponibles peuvent ètre remplacées par des agents de même quali- 
fication recrutés à titre temporaire conformément aux dispositions 
de l’article 13 (3°) de l'arrêté interministériel du 9 novembre 1955; 
3° il n'existe pas de normes relatives aux effectifs du personnel 
secondaire des laboratoires hospitaliers. En application des dispo- 
silions de l’article L. 792 du code de la santé publique ces effectifs 
doivent être fixés dans chaque établissement, en considération des 
besoins du service, par délibération de la commission administra- 
tive soumise à l'approbation préfectorale après avis du directeur 
départemental de la santé et du directeur. départemental de la 
population et de laide sociale. Les horaires de service du personnel 
doivent être établis en conformité des dispositions du décret du 
22 mars 1937 relatif au régime de travail du personnel des établis- 
sements d'hospilalisalion, » 


4890, — M. Poudevigne demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quel élait l'effectif total des per- 
sonnes en traitement dans les asiles d’aliénés et hôpilaux psychia- 
triques de la France métropolitaine au {er janvier des années 1940, 
1911, 1942, 1913 et 1914; 20 quels ont été les décès enregistrés dans 
les mêmes établissements pendant les mêmes années, (Question du 
26 mars 1960.) 

Reponse. — Aux termes du décret du 5 avril 1937, sur le recrute- 
ment et le statut des médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques, 
la dénomination « Hôpital psychiatrique » à été substiluée à celle 


« d'asiles d’aliénés ». Le tableau suivant fournit, pour l’ensemble de 


ces élablissements, les renseignements demandés par l'honorable 
parlementaire. 


TOTAL DES MALADES DÉCÈS 


ANNÉE en traitement à la date 
du fer janvier. surveaus dans l’année. 


1910 110.188 14.107 
1942 92.444 20.113 
1913 69,427 10.947 


4929. — M. Lebas demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: {° Si lès mélhodes de gymnastique prénatale, 
posinatale, d'éducation respiratoire et d'assistance de la parturiente 
pour l'application, pendant l'accouchement, de ces méthodes dites 
de l’accouchement naturel ou psychoprophylactique, sont des métho- 
des kinésithérapiques; 2° Sinon, quels sont les lois ou décrets qui 
le Sstipulent; 3° Quels sont les lois et décrets qui régissent: l’exer- 
cice de la masso-kinésithérapie, (Question du 9 avril 1960.)° 


Réponse. — Les techniques de préparation à l'accouchement dit 
« sans douleur » par la méthode psychoprophylactique ne sont pas 
des techniques de masso-kinésithérapte, le cansei! permanent de 
l'hygiène sociale lors de la séance du 20 février 1959 a confirmé 
que celte méthode ne pouvait être mise en œuvre que par des 
médecins et des sages-femmes. L'article L 374 du code de la santé 
publique stipule que: « exerce illégalement la pratique des accou- 
chements toute personne qui, non munie du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine ou de sage-femme pratique habituellement 
des accouchements ». Il va de soi qu’une telle disposition s’'appli- 
que à tous les accouchements y compris ceux conduits par la 
méthode psychopraphylactique. L'exercice de la profession de mas- 
seur-kinésithérapeute est réglementé par les articles L. 487 à L. 491 
et L. 497 à L. 501 du code de la santé publique. En outre, l'arrêté 
du 31 décembre 1917 modifié a fixé la compétence des auxiliaires 
médicaux et notamment des masseurs-kinésithérapeutes. 


Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du mercredi 4 mai 1960. 


ir séance: page 611. — 2° séance: page 631. 
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